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PREFACE. 



Appelé pendant une longue carrière d'étude et 
de travail sur les finances et sur Téconomie poli- 
tique à mettre en lumière et à discuter le système, 
les résultats successifs et la situation du crédit, des 
revenus, du service de trésorerie et des dépenses 
de rÉtat, j'ai pensé qu'il était à présent plus né- 
cessaire que jamais de persévérer dans l'accomplis- 
sement de ce devoir envers ma patrie. 

Étranger par mes habitudes laborieuses et par 
la nature même des fonctions que j'ai exercées, 
aux passions de tous les partis, je ne me suis mêlé 
aux débats politiques, par mes écrits et par mes 
discours, que pour défendre l'ordre, pour avertir 
le pouvoir sans l'ébranler, enfin, pour protéger la 
fortune de la France, 

Les opinions que j'ai franchement exprimées sur 
les actes des gouvernements antérieurs pourraient 



aujourd'hui recevoir une interprétation empreinte 
des préventions du moment et qui dépasserait le 
But que je me suis toujours proposé d'atteindre, 
celui d'éclairer et de servir mon pays. C'est donc 
par un scrupule de conscience, en même temps 
que par un sentiment de patriotisme, que j'ai voulu 
payer à mes concitoyens ce nouveau tribut d'ob- 
servations sincères et indépendantes sur les crises 
financières de 1814, 1815, 1830 et 1848, aux- 
quelles j'ai a«BiB*é soit comme adminififlraleur, soit 
twatne juge des comptabilités publiques, soit 
comme membre de la législature, soit comme ob- 
servateur impartial. 

Tous ie« mimstres des finances qni ont dirigé mes 
travaux n'existent plus ou sont accablés par de glo- 
rieuses fatigues*; la plupart d« mes anciens collabo- 
rateurs ne vivent encore que par d'honorables sotr- 
T'Onips. Je suis resté seul obligé de défendre leurs 
œuvres contre ie dédain eu la destruction. Pour 
compléter l'hommage que je rends à leur mémoire, 
j'ai cru nécessaire de coraiparer les actes de leur ad- 
ministration avec ceux de leurs snccesseurs. 

» MM. Moîlien, Louis, Corvetto, Roy, de Villèle, de Chabrol. 



CRISE FINANCIÈRE 

DE im$. 

INTRODUCTION. 

Le Uém h pluB destructeur, le malii^ur le plus 
irrép^^Me, fo'est 1^ régna de FiDcapaeité présomp- 
tueuse. Les désastres d<e la g^^rre ou de Ijoalé- 
meoee^es saisons sont des chlbtîiDents isolus cruds 
pour l'humanité que les désordres siusoités par 
l'orgueil de J'ii^expérience;. Lea premiers û« s'at- 
taquent qu'à la vie matérielle des peuples, les se- 
conds détruisent encore leur esiistenee isiorale. 

Plus la France f 'est élevée dans les degrés d« ia 
civilisation, plus elle serait humiliée dans sa gf»B- 
deur, plus elle serait mortellement frappée dans 
son avfonir pai* Tusurpation de i'impéritie , qui kii 
ferait sul^ir, au milieu de U riefaesse et de la forec 
natigiiales, l'abaissement et la misère comme 1'^* 
pîation d'une gioire importuoe et d'une prospérké 
roécontMji^. 

On B« saurait mesurer l'étendue ni fixer ia JimHe 
des maux de la patrie, devant les hardiesses de 
l'ignorance aveugiée par le pouvoir et tou}o«ts 
ardente à hraver le méj^ris public oomme à «e 
veibger de seis outrages. La clameufT générale arrête 
bientôt un fravaricateur^ mais «ce n'est qu'an hnsAt 
de sa chute que la <u>Giété «'apençoiC de l'insiaffir- 
mmtQ périMi^uae dm immies aiteiil«pM« k l«t fripon- 
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nerie a des bornes^ disait Napoléon^ mais la sottise 
D*en a pas. » 

Les ambitieux dont la médiocrité s'enivre par les 
hasards du succès s'élèveraient; sans pitié , sur les 
débris du genre humain, pour y dominer leurs 
semblables^ plutôt que de descendre de ce piédestal 
de ruines dans les rangs obscurs du vulgaire dont 
le niveau les rabaisserait à leur véritable place. 

Il a fallu des calamités intolérables pour préci- 
piter de toute la hauteur de leur présomption des 
hommes réprouvés par la souveraineté nationale , 
qu'ils s'étaient attribuée, et qu'ils ont perdue sur 
les pavés sanglants de la capitale* 

Toutefois l'œuvre de destruction si perfidement 
préconisée au nom du progrès et si audacieuse- 
ment poursuivie à travers Tindignation générale, 
ne s'est pas achevée tout entière par la perversité 
des intrigants politiques, par le délire des utopistes, 
par la crédulité du peuple et par la tolérance pusil- 
lanime des esprits éclairés. Les bons Français se 
sont dévoués au salut public, pendant les jours du 
péril, et n'ont pas abandonné leurs concitoyens 
au désespoir imminent d'une multitude égarée 
par les fauteurs de troubles qui ont usurpé mo- 
mentanément l'autorité. On a fait reculer l'anar- 
chie, mais on doit conjurer à l'avenir les malheurs 
dont elle vient de nous accabler, en faisant un 
appel infatigable à la raison, à l'expérience et au 
patriotism^e, contre des attentats qui nous entraî- 
neraient fatalement à la perte du pouvoir Bt à la 
désorganisation de la société. 

Le système général des finances qui embrasse 
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taus les intérêts du pays, réclame surtout Tassit- 
tance de ceux qui ont dévoué leur vie à le constituer 
et à le défendre, au moment où il est encore 
ébranlé dans toutes ses parties, sous les coups 
téméraires d'une secte de novateurs qui étaient 
aussi incapables de le comprendre ou de Vamélior^ 
qu'inhabiles à le rétablir et à le mettre en œuvre. 
Par quelle funeste aberration de Tinsouciance des 
partis, l'administrateur de la fortune publique 
qui tient dans ses mains toute la destinée d'un 
empire de trente-quatre millions d'habitants, pour- 
rait-il être dispensé des connaissances spéciales 
que la prudence la plus vulgaire sait ordinaire- 
ment exiger du dernier agent du commerce ou de 
l'industrie? Un gouvernement régulier n'a jamiùs 
délégué la conduite de ses finances qu'à des hommes 
d^État devenus considérables par d'éclatants ser- 
vices ou par des talents éprouvés. Aussi, daus 
toutes les crises politiques qui ont arrêté la 
marche des affaires et profondément troublé 
l'ordre légal, la probité publique et le service 
du trésor ont été sauvés du déshonneur et du dis- 
crédit. 

Dès que la lice révolutionnaire ouverte en 1793 
eut été fermée par la main puissante qui a brisé 
le glaive de cette barbarie nouvelle, en y substi- 
tuant le joug de son épée victorieuse, c'est par un 
admirable discernement de tous les genres de mé- 
rite, c'est par le choix des hommes éminents qui 
avaient fait leurs preuves dans la lutte mémorable 
engagée sur tous les intérêts, que le génie d'un 
grand homme a pu dompter l'anarchie et faire 



•• 



sfirtir Aë M9 ruine» !• pkft bMu Jùùinnneûi 4e 
FiéMiiiftlrârtioii pubKqM* 

Apfës ayoiir r^f^onstittié le revmu de TÉtat eh 
fMètkhif pat leê caifj»Mito de Yéxpétieneé, les <}tiàtfe 
é#firttîbii!i(ms ôittcitn ti tes draîtB d'enregiâfreinetït 
MT le» ptofpf iétés aMbilières et immobilières , et 
* ott^ fêPi^éatit \efi tarifs dés douanes et des impôts dt 
f ecmsoftimaiîoii , à k lumièf o des traditions précé- 

éÊÊtteêf saprétoyànee ne s est pss bornée à mesttre^ 
là proportion do ces différents tributs à ta fécondité 
rskitrve do cbae«ne des Bources do la richesse do 
kl Franoo, mais ollo a voutu encore confier la di- 
riétlOD et la sarv^ttanee de ces branebés de serTÎeo 
ft des praticiens exercés et placer à leur tête un 
ÉMfren premier commît^ des fir^ances^ 

C'est égalettieiit à l'habileté d'nn premier commrs 
^ Tanoîenne ferme générale', dès longtemps re- 
:aommé par de pfofotïdes études et par d'utiles 
•erviceo qu'il a remis te ministère du trésor. C'est 
plnr loi que legoutemement est détenu l'uniquo ré-^ 
gulateur de la circolation des valeurs de la fortune 
nationale, qu'il a pu ressaisir l'entière disposition 
des ressources publiques au moment même de lenr 
i^alisatîon, et les répartir sans rotard a«ix divers 
besoins eiigibles mt tous les points du vaste em- 
i^re et des nouveaux territoires conqois par no» ar- 
ittéosj c'est par lui qtw nous avons pu sotitenir une 
hitte de quinze années contre toutes les force» de 
. l'Europo, sans manquer on seul joor à no» engage- 



• M. Gaudin. 
< M. hoUie». 



meflits y mm élever ki dette invente su delà de 
63 millions dé r^ites, darne porter la dette flottMrtei 
ao-deeens de 1^0 mîlKone de eapital, et sans léguer 
à Tayenir plue de 6&& millions ée créMicee resta&l 
à solder a{H^ dent i&TBsions étrangères» 

CRISE FINANCIÈRE DE 18U. 

Cependant au l"* avril 4814, la France était 
épuisée par des sacrifices qui avaient atteint iâ 
dernière limite de ses facultés et de son dévouement; 
ses départements Succombaient sous le poids des 
réquisitions et des exactions de la guerre , Timpért 
ne rentrait plus, depuis trois mois, que dans les 
mains de l'étranger j enfin, le ministre* courageux 
et expérimenté qui ne désespéra pas de la fortune 
nationale, ne trouva d'autre ressource disponible 
dans toutes les caisses du trésor à Paris que 
259.353 fr. 90 c' de numéraire pour faire face aux 

• M. Louis. 

* Voir ]& compte des mifiistres de 484i ei 4Srà, ^ge 49. 
Numéraire .^ 269.353 90 

/Traites de douanes.. 2.320.290 86 
[Efllets sur Paris..... 2.344.478 60^ 
y — départements. Sâ3.482 24 i 
ft.rlefcuîHe. î^«8«Mon.tba«.. i.mm « L ^ ,,, ,,. 
\ AcliODsde laBanque. 2.048.953 65 1 
/ — des salines.. 300.000 »' 
1 — des canaux. . 2.580.060 » 
v££etB<Mm8. . . .... 835.444 n^ 



«.«wr.97« oe 



* Non comprises les obligations des receTeurs jgénéraux ref résèntaot les rdles 
à recouvrer. • v .■*••■. 
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besoins urgenta qui se pressaient en si grané 
nonibFe autonr du nouveau pouvoir. 

Quel fut alors son point d'appui , son prestige 
infaillible pour ramener Tordre, la conGance et la 
richesse publique? L'inébranlable résolution de 
satisfaire religieusement à toutes les obligations du 
pays et le souvenir de cette belle réponse qu il avait 
opposée au chef du gouvernement impérial refusant 
d'obéir aux clauses d'un contrat régulièrement 
exécuté. « Un État qui veut avoir du crédit doit 
tout payer^ même ses sottises. » 

Il a été le premier, en France ; à faire prévaloir 
la généreuse résolution d'une libération complète 
des dettes arriérées contre les nombreux partisans 
de la consolidation forcée des anciennes créances 
sur le grand-livre. On lui désignait un jour l'un do 
ses collaborateurs comme le plus capable de le faire 
triompher des embarras du trésor , et il répondait 
à ce conseil : « Ce n'est pas l'intelligence qui lui 
manque, mais il n'a pas assez de cœur pour bien 
comprendre le crédit public. » 

Le respect des droits acquis, et le culte de la 
propriété, sont devenus alors la religion de l'État: 
l'administrateur du trésor en professait le fana- 
tisme. Aussi, disait-il à ceux qui repoussaient les 
dettes de l'administration précédente : « Le roi veut 
payer tout ce qu'il doit, et même ce qu'il ne doit 
pas. » Jamais il ne marchandait le prix des capi* 
taux auxiliaires qui devaient sauver l'honneur de 
la signature du gouvernement, et il élevait, sans 
parcimonie, les primes d'assurance des prêteurs à 
la hauteur des risques à courir. 



Il inspirait à tous le dévouement par son infati- 
gable activité, il provoquait les bons conseils par 
la communication de ses propres idées, et ne dé-^ 
daignaii aucune assistance, ni au dedans, ni au de« 
bors de Tadministration. C'est avec le concours de 
ses amrs les plus éclairés^ de ses collaborateurs les 
plus instruits, des comptables les mieux accrédités 
e4 des banquiers les plus habiles qu'il a pu rétablir 
en quelques mois, la ponctualité des services pu- 
blics, rouvrir les sources des produits du budget^ 
ranimer partout le travail, répandre une aisance 
nouvelie au sein de la patrie renaissante, fonder le 
crédit de rÉtat sur la probité de son gouvernement 
et ménager une réserve de 28.082.220 fr. 65 c. en 
numéraire dans les caisses de Paris à Tépoque du 
20 mars 4815*. 

CMSE FINANCIÈRE DE 1815. 

La prospérité si rapidement reconquise , dans 
une seule année , nous a été inopinément arrachée 
par la catastrophe des cent jours. 

' Voir le compte des ministres de 4 8U et 4 84 5, page 35. 
Numéraire 28.082.220 6B 

/Traites de douanes. . 4.424.766 25^ 

[Effets sur Paris 9.863.597 98 

I — départements. 720.742 23 i 
Portefeuille. < Actions de la Banque. 4 .720.953 65 1 20.330.763 26 

I — des salines. . 300.000 dI . ' f' 

\ — des canaux.. 2.580.000 » 

\Efiets divers 723.733 Zi) ^ 

48.412.983 90 
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Tout rédiile& de» fîDaace» s'écroala eaeore une 
iois^ après c^lte nMvelU aeecusse^ par Tébranla*- 
meot d'une luUe dé&espérée et parjeft âoufikugaa 
pi«&que irrépiirablûe d'u&e seeaode invasion des 
arméefi étrangère». 

Feudast la terrible épreuve de cette perturbaiiott 
sûlitair^^ pénétrant au cœur d'une nation qui son** 
eombait «eus lee eiigeneee les plus ruineuses^ la 
prudence et Tbabileté de deux anciens adm^io-» 
trateurs des, finances f amis éclairés de leur patm^ 
A a 'brisé aucun des rouages du trésor, et n'a faussé 
aucun des insirunaents du crédita 

Toutefois y à Taspeci des charges du présent et 
des obligations de Tateuir^ les transactions parti* 
oulières ont été suspendues et Taction du pouvoir 
exécutif s'arrêtait déjà dans tous ses mouvements^ 
lorsque l'intrépide vétéran de la cause de l'ordre 
et du crédit % ne craignit pas d'affronter encore le 
8 juillet 1 81 5, la responsabilité du service du trésor 
et d'opposer, toute seule, l'énergie de son pa- 
triotisme aux malheurs désespérants dont la France 
était accablée. 

On le voit , à ce moment de détresse générale , 
soustraire avec une adresse pleine d'audace et de 
bonheur à la cupidité des troupes avides de butin, 
les encaisses cachés par le dévouement des comp- 
tables. On le voit solliciter et obtenir, au milieu de 
la misère et de la terreur de la population, les se* 
cours du commerce et les avances des receveurs 



* MM. (^audin et Mollien. 
■ M. Louis. 
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générâtti^ qui CMkiit tofQjoiin le cxmfiw à la loysolé 
reeoâii«e de leur afteien débiteur. On le Teii> par 
ttft admirable effet de rinfittenee qu'il eiercait sur 
r^iaioR de aon pajt| puiser inunédiatement daae 
leâ épargne» eemervéeiB par >a préToyanee dea ùn^ 
mille», «lu empruat extraordinaire de 1 00 millions 
qui lui a permîa de raeheter la France asservie des 
mahtô de TétraDgery et de la rœdre à eUennéme et 
à aou gdumemeDBent* 

Aprèa eet heureux c€fort pour aeeouer le joug 
cpû peeait sur nos tètes ^ la vie publique s^eat ra- 
BÙnée dans toui les départemeuti^ le travail a reprit 
MU eour» régulier^ lea revende ont afflué vers le 
tréeery enfin ^ le retour inespéré de Taisanceet du 
erédi^a saluée dèslannée 1816^ le aeeond triomphe 
de ce grand adminiatrateur. 

^ plus éloquent jurisconsulte de T Italie, natu- 
ralieé français par de grande services, et qui avait 
loi^tempa éclairé de son savoir et de son intégrité 
kr eonseil d'État de Tempire^ fut appelé à continuer 
cette nouvelle restauration des finances , en soute^ 
nanti sans faillir, le dottble fardeau des 650 millions 
de créances arriérées, et des 2 milliards d'indem- 
nités réclamées par tes peuples si longtemps tribu- 
taires de nos vietoûrea* 

Tel est le point de départ d'où ee sosit élevés 
sans interrupUon par quatorze années d'une iadmi- 
ntstration toujours expérimeiitée, le revenu de 
l'État, le crédit publie et la richesee nationale. 

Le commerce et l'industrie, favorisés dans leur 

• M. Corvetto. 
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essor par la sécurité rendue au dedans et lau dehors 
à tous les intérêts^ ont agrandi la sphère de leurs 
entreprises , ont perfectionné leurs procédés anté^ 
rieurs, ont imprimé une activité progressive aux 
ateliers du travail et en ont accru les produits et les 
salaires, de manière à créer à la population des re- 
venus et des capitaux toujours plus fertiles, qui ont 
introduit un hien-ètre jusqu'alors inconnu dans 
toutes les classes de la société, en multipliant les 
jouissances des riches au profit des plus pauvres* 

C'est alors que se sont développées, sous l'in- 
fluence de tarifs plus modérés, toutes les taxes in- 
directes allégées par la fécondité de la paix et qui 
démontraient chaque jour davantage l'accroisse- 
ment de la valeur dçs propriétés , la fréquence des 
échanges et des relations commerciales, etl'aben-^ 
dance des consommations de toutes les denrées; 
c'est alors, enfin, que ces tributs volontaires de 
l'aisance générale ont doté le budget d'une augmen- 
tation annuelle de recettes de 21 2 millions^ prélevés 
sans contrainte sur des bénéfices qui amélioraient 
le sort de tous les redevables avant de refluer au 
trésor. 

L'agriculture s'est également enrichie par des 
améliorations et par des avances qui osaient se 
confier à l'avenir^ par un écoulement plus facile de 
ses récoltes, par une vente mieux assurée et plus 
avantageuse des matières premières de nos manu- 
factures, enfin, par 92 millions de dégrèvements 

* Voir le rapport du 45 mars 4830 sur Tadmicistralion des 
finances, pages 447 et 448. 
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accordés sur l-ioipôt direct et qui se sont ajoutés en 
même temps aux revenus et à la valeur capitale de 
la propriété. 

La justice et la bonne foi qui présidaient à tous 
les actes de Tadministration , ont fondé en France 
le crédit public, cette puissance nouvelle des gou- 
vernements éclairés, qui a sauvé Thonneur et Tin- 
dépendance du pays en 1814 et 1815, et qui nous 
a élevés, en quelques années, au plus haut degré 
de la force et de la prospérité nationales. 

Près de 130 millions de rentes 5 pour 100 se 
sont successivement ajoutés aux 63 millions qui 
existaient déjà sur le grand livre à Tépoque du 
1*"^ avril 1814, afin de satisfaire sans retard et sans 
réduction, aux -charges accumulées sur le trésor 
par ralt^rnative de nos succès et de nos revers, 
avant de commencer les fécondes améliorations de 
la paix. 

Tous les effets de l'État précédemment descen- 
dus, sur le marché public, à la moitié de leur valeur 
nominale, se sont bientôt négociés à des prêteurs 
français et étrangers, jusqu'à concurrence d'un ca- 
pital de 1 .362.721 .31 3 fr. au cours moyen de 71 fr. 
1^ cent, et sont graduellement parvenus au-dessus 
' du pair au commencement de 1825; témoignage 
éclatant de la confiance universelle obtenue par un 
régime d'ordre, de progrès et. d'intégrité. 

L'émission de ces nouvelles rentes sur la place 
avait été habilement ménagée par l'interpositîon 
préparatoire de reconnaissances de liquidation et 
d'obligations royales qui prorogeaient les échéan- 
ces dos dettes contractées par TÉlat jusqu'aux mo- 
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«eot ioserila «ur le ^rand livre. 

Quelques engagements personnels i^ "soa^eftu 
iouveraiiOy là {urotadiMi dâ sa faniUe sur lieteône 
d'Eftpag»e et le salul de» ckrétiefts de la MiMPée 4Hit 
été Musédéiéa plus lamd fCDamie des obti^i^tioiis 
d'hooncMur (qtsi soat Tenues s kraorife, aTéo les pré- 
aédieiiefi^ ju^u'à concurreoee de 5.499.^4 tt* €ii 
restes 5 pour 400 et de 3.1 34 J»50 fr. en 4 prar400 
représentant un capital de^ miilîens soiMerit au 
cours élevé de i 02 fr. 07 eent. et demi ^ • Cette der- 
uïkve fiégoeialiofl d'un admiiiii^ateur anati dJigw 
de ecNaûaoce par son earaetère que par eea laftHrtia^ 
et qui portai t^aii pins ba«4 degré le \erédit publie, 
s eftt aecomplie qndqiies noie avant la brîllMite 
conquête de TAlgérie et au moment suprême de 
Tapogée et delà chute de œ aeeoad gouvemeineiit 
de quinze années. 

Un des actes de eette période financière tes plus 
politiques et les plus favorables au déreloppenacot 
de la fortune nationaie par Tbommage qu'il AMoéu 
aux droite eaorés de la ptropriélé « c'est Tindemnité 
accordée Jba 27 lavril 1825 en faveur des anciens 
possesseurs des immeubles Tendus révoluilÂonnai- 
remeut et surtout au profit des derniers acquéreurs 
de ees biens oonftsquéa. Cette mesure con(âkftirje«, 
si violemment caienniiée par i'esprii départi, a i^- 
xdieté pwr un fertile bienlaitife 25.995^40 fr. de 
i:enles 3 pour 400 a«i eapîtal de 625 «illiras , nne 



* Leeovfs oorrtaotif étt^ pour 4eo étftftçfmsi porté à HXfr. 



ééfKté&atiom tmnmvme eu ad françtis^ mnê moins^ 
vaifbe oramdérable aur rimp^t diveet «t l'enregit*- 
trememt, en&a ù réhabilitation de Tâutor^ d'une 
loi daneiirée impakâanté Mttiee ias acmpuies êé 
la probité publique* 

Un ainortiieeiiientâe la' dette nationale fortement 
eonstitné par les ioia des 2B avril 18td et tê maire 
48479 eidottft l'eKéeution fut aanfiee à une eaisee 
spéciale placée en dehors du ministère des finaneee 
smia le contrôle d'une eommifieion de surveillance 
indépendante^ eomf^tarorgankatîon de notre 
système de epédit. L'aetibn continue du rachat 
s'exerça dèa lors avee eoncurrienee et pvblieité sur 
fos rentes, offertes par les vendeurs , et leur assura 
efaaque jour uo acheteur sérieux ^ui soutenait les 
eours, difninuaift sans interruptions Timportimee 
des valeurs émises et accroissait en même temps 
les voies M moyens de la libératk^ de TÉtat. C'Mt 
à laide de ce puissant leviw et du ^micomrs tou- 
jours fidèle de la confiance générale que la France a 
supporté, sans fléchir, le £ardeau de i &4.603.204 fr. 
d'iascriptioue nouvelles sur lesquelles nous avions 
éteiat 6.230.1 57 fr« d'arrérages par une eonversien 
Toiontaif^e du 5 pour 400 en3 et en 4 1 p^ur i 09, et 
59.070.i91 fr. d'intérêts par des rachats suceessifs 
ou pM des annukiti^itô définitives. La dette exi- 
sksnte sur le grand tivre ne s'élevait plus en^consé- 
q/mnee au mois de juillet 1 830 qu'à la sommf de 
l#2t784«T9S fr^ de Mates représentanl au pair un 
capital de 3 milliards 700 millions. 

L'impartialité de l'hiâlpire di)it ^luer un jour 
de ses hommages une adorâisiraAi4Ni.fijû«a kissé 
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d'autre trace sur le grand livre que celle des ehar- 
ges et des dommages créés par les gouyernemeots 
antérieurs et qui a dégrevé l'avenir de plus de 
65 million^ de rentes léguées par le passé ; 
tandis que le trésor abandonnait 92 millions d'ini* 
pots directs et n'élevait sa dette flottante qu^i 
467 millions de capital en lui réservant un gage 
de plus de 90 millions sur le gouvernement espa- 
gnol. 

Le budget annuel de 983 millions * constamment 
augmenté par des revenus progressifs puisés aux 
sources fécondes de la paix et diminué par deséco- 
nomies sagement appliquées aux dépenses abusives 
ou superflues, avait déjà réparé la plu9 grande par- 
tie du matérielmilitaire, relevé de son long dépé- 
rissement notre puissance maritime , nos colonies, 
notre commerce, nos industries agricoles et manu- 
facturières, et doté plus généreusement tous les ser- 
vices qui assuraient la grandeur et la richesse du 
pays. 

Un amortissement considérable préparait, dès 
lors, la libération prochaine de TÉtat, ainsi que le 
remboursement ou la conversion de la dette inscrite 
a plus bas intérêt, et promettait d'imprimer, dans 
le cours de 4830, ce nouvel essor au développe- 
ment du crédit public. Le taux élevé de la négocia- 
tion des rentes accroissait de plusieurs milliards la 
valeur des propriétés immobilières et diminuait 
eu même temps le loyer des capitaux employés aux 



' Voir le Rapport du 45 mars 4 830 sur fadmiaistration des 
finaoces; pages>95, 49eet 4^. 



entreprises du commerce et à la création de tous 
les produit» 4e l'wdwkWf liiBr «aMommation, 
mise ainsi à la portée des plus modestes fortunes, 
iravait ^jiia eojou^urrc&tseétrîtfigètepour O0:gii^ 
imnbrt d articles. 

Eofiii mm^euBsœent réqoiUhre des rewenus^ 
ées chairs de ehaqneBierc^ee était rétablîdaii&liai 
présent et poor Tavenir, mais an excédant aBOn^ 
dé redette de 80 millions pc^rmetlait <le poursuîvjQii 
I-^éeittîoB des grands travaux de 1 État^ soas i-as^ 
sistanee onéreuse des emprunts de la dette flot^ 
tante éA de la dette inscrite K 

Ainsi la Franee, qui Tenait d'être épuisée d'Iuiii> 
mes et d'argentpar les lengoes guerres de TeiapirOy 
et^e supporter les déssfôtires réitérées de deux inTa- 
sions étrangères, arait diMie été relevée de aoa aSai* 
^Ussemeot et de sa détresse par quinze années d'un 
repos fécondé par la prévoyande administratiff^ el 
se montrait déjà ridîe, puissante et respoetéeisii 
sortir de la gestion réparatrice de cinq minislre9 
kabites*; lorsqoe trois jours de lutte eatrs le 
prince découragé des révolutions et la eapitaU iik- 
surgée ont interrompu le cours de oette {»'oapérilé 
nouvelle, et repkmgé tout à eoup ^notre patrie dans 
les périls etdams les sacrifices d-une crise pollUquia 
et fiaanciève^ à la fin cbi moisde juiUeii^O. 

■ , » 
.* Voir h rap{Mirtsur radminîstratioB des finance» 4u 45 a^rs 
1830, pages r9S/i99^ ei 200. 
"* MAI. tûuis , Çorvello, Roi , de-Tîlïèfe et ôetSirtiro!. * 
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CRISE FINANCIÈRE DE 1830. 

De tous les succès, les plus dangereux, ceux qui 
s'achètent le plus cher aux dépens du pays» isont 
les trioniphes remportés sur Tautorlté souveraine, 
parce qu'ils entraînent toujours à disputer et à 
partager le prix de la victoire avec les passions 
égoïstes et vindicatives qui Tout obtenue sous ie 
drapeau du patriotisme. Les ambitions déçues, les 
vanités blessées, Timpatience des ressentiments, de 
Torgueil et des cupidités insatiables, assiègent tour 
à tour les avenues d'une puissanceàpeine inaugurée, 
et les portes ébranlées du trésor public. 

Les écrivains et les orateurs de la démocratie, 
ainsi que les sectaires ardents des sociétés Becrètes, 
recommencèrent à cette époque la gloriûçatioa et 
la propagande des doctrines et même des attentats 
qui avaient désolé notre malheureuse France en 
1793. , 

Cependant, Favènement du prince que sa nais- 
sance appelait au trône après le départ de la bran- 
che aînée de sa famille, nous a préservé, dans cette 
périlleuse conjoncture, du despotisme violent et 
capricieux d'qpe multitude égarée qui a tenté long- 
temps encore de nous imposer son joug par, les 
émeutes et par l'assassinat. 

C'est au milieu même de ces troubles politiques, 
de l'anxiété de tous les esprits et de l'hésitation d'un 
découragement général, que le ministre des temps 
difficiles ^^ ne craignit pas de se dévouer une troi- 

' M. Louis. 
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sième fois au salut de sa patrie. Il opposa résolument 
l'autorité de son caractère et de son nom dans les 
finances aux envahissements de Tànarchie , et par-; 
vint à lui arracher les gages de tous les créanciers 
de rÉtat, la récompense des différents services pu* 
blics^ enfin, ce puissant trésor que la société s'est 
ménagée , dans sa prévoyance ^ pour se protéger 
contre ses destructeurs et pour survivre à tous les 
désordres. 

Sa mission était plus périlleuse et moins difficile 
que celle qu il avait déjà si glorieusement accom-* 
plie en 1 81 4 et 1 81 5 ; car si la sécurité générale et 
Tàutorité publique étaient plus profondément alté- 
rées par un triomphe populaire que par la transition 
de Tempire à la monarchie constitutionnelle, les 
ressources du trésor étaient plus abondantes, la 
dette flottante et la dette inscrite, ré/luites à des 
proportions modérées, n'occasionnaient aucune en- 
trave au crédit de FÉtat et tous les embarras finan- 
ciers du gouvernement ne provenaient que de sa 
nouvelle situation politique. 

Aussi les premiers efforts du ministre des finaur 
ces furent couronnés d'un prompt succès , la mar- 
che des rentrées ne s'arrêta pas un seul jour, le 
service des dépense^ ne souffrit pas un seul retard. 
H convertit rapidement , en monnaie française, les 
50 millions de la casaùba d'Alger qui remboursaient 
à la France le prix de sa conquête, en même temps 
qu'ils s'appliquaient aux besoins courants avec les 
ressources auxiliaires d'un crédit administratif 
toujours fidèle à son fondateur. 

Gependastt le commerce et l'industrie^ inopiné- 
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à la veille d 'irrlerronipre lemcttiremeQtdeB t^^l^mn 
éfà travail, par ia cbote iminiiiente des mamowB éê 
hfB^e doBt le papier alimeotait letara 6ffort&,em 
four fournissant des avances ee^stinuellement ren- 
bcHiraableeavec les fonda deamarebandîsesprodui*' 
tes et eoMommées. Poiir cMjurer un péril ansai 
grave, un crédit de 3d niiUiona fut auvert el distri^ 
bué ea numéraire, par une commission apéeiale» 
en prête leiwporaifrea, entre les négociants <]ni em- 
pioyaîeni; les pius iéeendes tessources à soutenir le 
p\u% grand fionrbpe d'exisienees. Cette tnteiiigente 
répartition de secours, tantôt directs et inéividaek 
mt tantôt aoeordés par Tmitremise de aonveaux coc&p- 
teârs d'escompte, a prév^rn les catastrophes du cré- 
ent privé, ranimé Tactivité du ^nie industriel, pré- 
«ervé la population ouvrière des angoisses de la 
misère , et défeaén la société tout entière contre ka 
e<»]ps dang^ï^eux des bras désceuvrés. 

Touiefois an mois de novesnbre 1890, des esprits 
négatifs et frondeurs, qvti ne sont habiles qu'à dé- 
4ffiiiDe, écartèrent mœientanément, par leùr«ntrée 
^ans radminisilratioiii, l'homme d'initiative et d'«x^ 
périenc^ «pi avait si bien pr^ré le salut de la 
Jbfftonie ^publique. Maislevr parlieipatioin de qn^ 
^esnaoîs dans le maniement des affaires, eà ils 
aie psfiivaleat i^lns déguiser lesor vanitease insafi*- 
fhar des fueilies vides et décèMEUHCaires^ 
biorwtié le déaordie éaas la eapîtaki, la 
détmae éams ie t»ésiv et i'iiapiiieMDe» dans U 
gouvernement. 

â^'sàppela donc U mriaaMÉMr isAirt%d4« des 
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fio^iiKim ^ peur létabtir l'éqtniibre 9t pmœptemiNit 
détruit des ressources et des bMCHi» de l'Étett H 
proToqBm sam béaiiéruDe enquête paiieneoldfire ^ 
liiii de déy^i^Ier ^ aeiis déhî ^ TeffirayaBle utuatiiÉ 
qui \m fut ktktée par son prédécesseur le 3i sbaM 
48âiy et rat obtenir immédiatement des aaerîfiééi 
JQdispensablefrpaar ramener Tabod^knee au tuter 
ejb la 8(&etirité à seeeréanciers, Ters la fiftda meis 
d'avril suivaxil. 

11 parvint en même temps à réâlîiMr, avec des 
«aérn^eménta éqiHtaâ>le8 » le précédent emprunt ék 
80 milUxKis, centmcté en 4 pour 100 au coars éle^ ^ 

de 402 fr« 7 e«. et éemi /et dont une rigueur tsapré*- 'fjji 
Voyante aurait fait éyaaoïiirla précieuse ressboros 
dans la ruine du débiteur. 11 reçut emeite de la 
propriété foncière , récemment soohgée de 92 mii^^ 
lions par des dégrèfvemente antérienrsr une impe*» 
sition additionnelle et temporaire de 60 mil«' 
iionis, dont le produit servit à couvrir une partie 
4tt déficit que le malaise de c^ teoips difficiles et 
d'hostiles préventions venaient de créer sar les 
boissons et tar les autres produits indirects. £i^ 
il réclama^ toujours avec le mém« su(H:à6> les 
avances des 'receveurs généraux et tes fondis éni 
eapiialistes en offrant pour gage, à ces deraiéis 
prêteurs, une portion des forets domaniales. 

€es nouveaux efibrts de courage et de talent (mt 
&it triompher pour la troisième fois la fortune èe 
la France , après vingt mois d'arOdéliorations rapi- 
dies^ deà cdâmitéa d'une odieuse banqueroute et 
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ont su conserver intacts son honneur^ son indépen- 
dance et son crédit. 

Mais la lutte engagée en juillet 1830<;ontre Tau** 
torité royale , devait nous imposer encore de plus 
longues épreuves et de plus grands sacrifices. Il a 
fallu supporter, dans le cours des huit années sui- 
vantes, 900 millions de charges extraordinaires pour 
enrôler les soldats de Tanarcbie à des travaux d'u- 
tilité publique y pour opposer une force militaire 
suffisante aux troubles intérieurs, ou à la méfiance 
du dehors, pour élever au niveau des exigences de 
la sûreté du pays, non-seulement les secours et les 
indeinnités réclamés par les victimes des événe^ 
ments politiques, mais aussi les frais de la surveil- 
lance générale et de la police secrète, enfin pour 
recouvrer, seulement en 1839, une situation finan- 
cière à peu près aussi favorable que celle qui avait 
été perdue en 1830. 

Le maintien de Tordre et la conservation de la 
tranquillité générale avaient, dès lors, rétabli le cré- 
dit public, et rendu sa progression croissante au 
revenu de TÉlat; Tarmée venait aussi de rentrer 
dans ses anciens cadres, et le gouvernement pré- 
parait déjà la reprise des grandes améliorations 
interrompues par nos discordes intérieures , lors* 
qu'un dissentiment avec les puissances étrangèrea^ 
sur les afiTaires de TOrient a fait subir à la France,, 
en 1840, le régime menaçant et dispendieux de 
l'isolement politique et de la paix armée. 

Le pouvoir monarchique renversé et relevé sfnr 
les barricades de 1830, avait donc à peine énervé 
la haine des partis par le retour de la prospérité 
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matérielle, qu'il fut encore en butte aux chargea de 
la guerre, aux attaques des infatigables prétendant! 
à la^ souveraineté du peuple, enfin à ropposition 
des grands propriétaires j restés fidèles au principe 
de la légitimité comme à la plus sûre garantie de 
leurs droits. 

Cette perturbation nouvelle a commencé Tébran- 
lement d'une puissance encore mal a£Eermie, a trou- 
bléréconomiegénéralede notre système de finances, 
a fait fléchir notre crédit et a détruit Téquilibre du 
bûdgetde rÉtat. 

C'est en vain qu'une loi du 25 juin 1841 voulut 
opposer une limite à l'agrandissement des cadres 
de l'armée , à l'extension des sacrifices faits pour 
l'Algérie, au développement précipité des grands 
travaux publics et aux augmentations trop impa- 
tiemment réclamées par les différents services , en 
réservant les futurs excédants de recette qui nous 
étaient promis par la conservation d'une paix fé- 
conde, à l'extinction des découverts déjà formés sur 
trois exercices , et en consacrant un emprunt ex- 
traordinaire de 450 mitlionaà l'aehèvement des 
moyens de défense du pays, ainsi qu'à la continua- 
tion des. entreprises d'utilité générale. 

L'administration, les chambres, les départe- 
ment», les communes, enfin, la France tout entière 
furent entraînés, dèa l'année suivante, par les bien- 
faits et par les espérances d'une ère nouvelle d'a- 
bondance et de crédit, à des dépenses immodérées 
et à des anticipations sans mesure , pour les cons- 
tructions civiles et militaires de nos roytes, de nos 
piaees fortes, de nos frontières, de nos ports et de 
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mis TÎÎtes , pour rapprovisionnenreiît ie irc* «tW- 
iratiXy pour rentrctîen d'un effectif exagéré Ski» 
Tïntérieur et surtout en Afrique, enfin pour réalr- 
ter avec précipitation dey œuvres BOUTent inennst»- 
dferées et trop justement appelées par le gouverne^ 
ment lui-même les témérités de la paix. 

ta lot du 1 i juin 1842 , qui autorisa rexéctrtSon 
d'un vaste réseau de cliemins de fer sur un plan phm 
«ou vent conforme aux combinaisons de la politt({ue 
Ai'momeiit, qu'à l'intérêt général deé "voie* diè 
communication de la France, ouvrit, pour fit prê^ 
«lire fois, les caisses publiques à ces dîspeindi'eu- 
Wiir entreprises, sans teur assurer d^autre piNmétoA 
tfé recette que Tes emprunts temporaires de la dette 
flottante du trésor et sans préparer d'autre gage au 
ïeibboursement de ce nouveau passif exîgiMè que 
fête réserves éventuelles de l'amortissement. Cette 
exorbitante faculté de créer des besoins extraordi- 
naires à l^tat en chargeant le crédit spécial delHati- 
inînistratîon des finances d*y pourvoir par des ex- 
pédients dangereux, s*est' bientôt étendueà tous féis 
services qiiî dépassaient les crédits ouverts par te 
Iradget oii par des lois particulières *. 

Pendant les huit dernières années de !a proèpè- 
riïé nationale si laborieusement reconquise , nous 
avons vu grandir le revenu public de 3à4centîï 
Brillions; cependant les progrès soutenus dé cette 
richesse nouvelle n'ont pas suffi pour couvrîr tes 
excédants de dépenses, toujours plus cônsîdérabîl», 

* Voir ropiDÎon prononcée le % Juin 4812 à la cbambre ÎAs 
irniiir. 
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<le9 prè4«iita4ii bcidget^ noî» enwre 4p63 nittiMt 
Ar fonds pés«rf^ ««r l'amortî^seflfKiM de» troài 
SPMrfes S, 4 «I éemi «t 4 pimr i^ , dont le» e^ur» 
se ÂrafiitefNiiei»ta«-de68Qs en pair «I sospenéaîi 
tewjoufft l^acIfiMi jWfmiîèiNpdarTMkal* 

C'est alors que le gouvernement après avoir < 
pour les besoiM^^ pennan^iite ée son «evrÎM oïdi- 
mtSvtr, «es" 8M mîllimis^ ée ressoiirMs pr ?îw fe «^ 
lietteinetrt o bte i w e s et nMnaaleffleiii effedéonalBiil^^ 
grandes aEinélieralmm de Favetrir , n été «oad^INt 
9Sré rèknnl^ éMlMfv«me»t svr dt» vmeà ^ 
iàoyewB d^ Ifésererte/ tontes les eb«9^s i'urt mÊ^ 
^eeèxt^»9f^oaire ineesaamnaentdé^eleppé partit 
imtanew 4es pc^pntalioe» , et par le» eKi^^«ei» à% 
la politique. Nous av^ns yu e'aieciinKikr anm^ 
dhefrôreke en eiDcreioe^ an fardeau de 700 mîUrons 
#imgâgefnents esi§^Mes, et tomiposmat n&» étCte 
ftcrtlaole, impnidemtâeiil sun^ndiie sur teiite»:tee 
éisasses; du trésor. 

9iiu}eum a^ecrgiée sur la dtifée de schi exîstei»c#, 
MF tes avantages hypelbétiopies de ses vastes en» 
liepriseSy et sur les favenrs intrariables desadesHo 
pée, fadministraÉtoit pi>Mdeiite, d'aeeord arreeitfs 
^hisione du grand ito>mbre, « W ait pas erat^, daiM 
meanest ^ve «enjondure, de s'emparer à ¥9^ 
ym^ee , par des d^ipesitiene lé^slatîvM apit kîp é ea» 
des probabilités les plus favorables à la sonè^n^ 
dgncQ des recettea^ pendant une période de dix 
années de repos et de prospérités politiquenjn^ 
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efiicomptées, pour en(i;âger prématurément nos 
finances et sa responsabilité, envers toua les dépar- 
tements de la France , à Texécution successive et 
rapide de plus d'un milliard de travaux extraordi^ 
naires. Ce frêle édifice de projets sollicités partait 
de vœux et d'infloences, n'avait encore pour base 
que la^ promesse éventuelle du crédit du trésiMr et 
des nouvelles épargnes espérées sur FamortisM* 
ment. 

En laissant s'égarer aussi loin dana une camère 
de présomptions, les calculs de la politique et des 
finances, le gouvernement avait encore entraîné sur 
ses pas, avec les mêmes incertitudes, les capits^ 
de l'industrie particulière par la concession simul- 
tanée d'un second milliard affecté à des chemina de 
fer, dont les actions multipliées et précipitamment 
répandues sur la place, aggravaient encore laa àiîr 
ficultés de la situation générale ^ 

Nous devons ajouter pour compléter l'exposéde 
cesengagements de toute nature, que le trésor, ajMrès 
avoir appliqué aux services publics plus de 30(ymiïr 
lions de fonds versés en compte courant par les 
caisses d'épargnes et en avoir intégralement rein- 
boursé la valeur par des effets publics, confiés au 
portefeuille de la caisse des dépôts, était resté ga- 
rant et solidairement responsable des restitutions 
en numéraire qui pourraient être inopinément lé- 
clamées, dans les jours de troubles, par une muV- 
titnde inquiète, appauvrie et impatiente de sesresr 
sources. 

* Voir Topinion prononcée le 3 juin 4S46 à la chambre de« 
psîfi. 
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Au moment où nous allions atteindre le faite 
d*une prospérité nationale, qui semblait défier tou* 
tes le3 imprudence f une crise inattendue sur les 
subsistances nous révéla, pour la première fois^ 
dans le cours de \ 84&, Timprévoyançe de nos an- 
ticipations et le péril de nos entraînements. 

La rareté du numéraire et ravilissement des va- 
leurs de crédit provoqués par la cherté des grains, 
par rejBTroi de la diselte et par l'exportation des 
e8pèce3, occasionnèrent tout à coup au trésor, aux 
maisons de banque, au commerce et aux entrepri- 
ses de chemins de fer, enfin aux nombreux intérêts 
trop engagés au milieu de cette panique, dans les af-* 
faii;esde la France etderAngleterre, des embarras e* 
des préjudices graves qui éveillèrent la sollicitude 
du gouvernement et lui conseillèrent de transfor- 
mer 350 millions de sa dette flottante remboursable 
à de courtes échéances en dette inscrite, consolidée 
et non e^cigible. 

Une négociation de 9.966.777 francs en rentes 
3 pour 100 s'opéra donc le 10 novembre 1847, au 
cours de 75 fr. 25 cent., pour un capital de 250 mil- 
lions seulement, mais sous la réserve de compléter 
ultérieurement cette première consolidation des 
créances passives de la trésorerie, en inscrivant 
encore sur le Grand-Livre 100 millions de fonds 
versés par les caisses d'épargnes, et déjà employa 
aux dépenses de l'État. 

Ce dernier appel fait au crédit démontrait évi->- 
demment sa décroissance en donnant la mesure de 
la dépréciation qui frappait un effet publie négocié' 
le 9 décembre 1844, pour un caDÎtaJ de 200 milr 
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Km r aif tinnE bien pto» élwé d»84 (lr« TS> <e«lb et 

Toetefets , le» resMurccfs de e» iMMitol ênprttfllr, 

7 ii«Nreiiibre 1S49, étaient ra#îaanto8|>«vr assMW 
le servÎM du "frés^r, en aHégeanl ta potA» 4» (M 
eiftga^iHeiits à torme et p^vr ga^pantîr TeitéeÉtion 
pMctoeHe dis imâget d« reàereice 4847, dont 1» 
Waotna erdioaires et eitraordinaifes «'éèe^aientai 
«Mff » eoMÎdéfaMe de 1 .€46 mUi9m% 

lia defte »Merîle àr la «har^ da rêtaiaiinil «M 
pcMTtée par cette dernière opératfofi» d'apis le €f#- 
drtdéjàdemaBdé pour Texerciee 1849, àtswuiM 
ée 484.79e.<^8fr:eR întérMs, et à cella de phn 
de 4 mrlKarrdfi en capilat. L'amort iaae g t e ttt élril 
érokié * m.9T2.*06 fr. 

Lea rentes sea^iifei»tdoneaeerae8de19.0f5.!M9f« 
pendant le eeora de cette seconde période fiiHÎfi^ 
cière de dix-sept années de paix et d^abendÉnfe^^ 
qnl arvail en anêine tempe fait grandir hi dette Ébt* 
tante de ptua de 500 mît liens. 

il cet jnsfe ^'a^ooler, en terminant èet eapené, 
fse ai la aagesae dea pouroira comWflntkmBfiis», 
tfertie parla crîae inepînée de 1846 et pâf lea-àÉ*» 
MP^alions réitérées des oommisaiona paftefliMh^ 
taîres dn liôdget, a^ait pu, dèa lora/ eepa mui 
intactes tentes lea sources du revemi de l*Élat^ 
accomplir quelques réformes réclamées pnt» rèn- 
périeneef dMe rerf^nisatien adamitetratrre des 
firticea, dimiwaer rexaf;éralien des dépenaeaiiriH- 
tràraa, el modérer rimpatiencedea téméritéa dNr la 
pnix, la FhuMe^ nfio«entané»eot anMtedliuain 
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«. ^eo$péf lié fioaDoiàre V 

CRISE FINANCIERE DE 1848. 

smiÀHèw AD n février. 

C^cst done att tnilrtu d'une «ociété fran^îlte 
êft confiante dans l'avenir qne îà capiitile a feît 
•éelatet îa révolution du 24 février f 8*8. 

Une multitude armée pour un banquet politique 
*t pour la réforme électorale a renversé, pour fei 
Seconde fore, dai» Fespace de trois jours, presque 
sans lotte et sans péril, un gouvernement qui a 
tendn son pouvioîr et ses armes à la première soiti- 
Btfatîon de l'émeute. 

La providence a veiîîé loufe seule sur la cité dû 
luxe et des arts , sur cette grande métropole de la 
crvîlîsatîon subitement ei[posée à ien devenir le 
tombeau^, aprèsr avoir été livrée, sans défense, à 
ïa discrétion d une populace exaltée, mais heurea- 
sèment coritetïue dans son triomphe , par la cratitfte 
3é tarir de ses propres mains, fa source du ridwB 
%utin qoî lui était promis et qu'elle supposait alors 
ne pouvoir plus lui échapper. 

lés intrépides aventuriers du désordre, les ebar- 
fatans de popuTarîté, i^ètus des oripeaux tesf pftis 
Âëtris fle la république de 1T93, sont tous sortis 
'îdes retntités mystérieuses 'oft se tramaient letîrs 

^yQÎr Te rapporifâti^ur Te tuà^pl cTeTîKepcîceiStSje SOÎmftH 
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complote» pour débiter au grand jour leurs doc- 
trines désorganisatrices et pour s^emparer immé- 
diaiement des emplois de la magistrature, de Tur- 
mée et de radministration. 

Cependant, la France, envahie par un pouvoir 
réactionnaire et antisocial qui attaquait à son dé- 
but les droits et les intérêts de la liberté, de la 
justice, de la propriété et de la famille, opposait, 
dans toute leur énergie , son amour de Tordre et 
son respect des lois aux provocateurs de ranarchie. 
Les honnêtes gens de toutes les opinions, alarmés 
et indignés des excès et des abus de cette nouvelle 
dictature, lui prêtaient néanmoins un concours 
loyal , et cherchaient encore -à la ramener dans une 
meilleure voie par Uur empressement à répondre 
aux appels de la garde nationale et à la demande 
des contributions publiques. 

On voulait espérer, dans les premiers moments 
de Fanxiété générale, que des hommes inexpért- 
mentes , qui n'étaient connus dans les affaires que 
pour les avoir entravées par une opposition sans 
idées et sans but, n'oseraient plus ébranla Védi- 
fice social, ni détruire les rouages d'un gouverne- 
ment dont ils n'avaient reçu le dépôt que de lenr 
seule témérité. 

.Mais, fidèles à leurs menaçantes doctriûes et 
assistés de tous leurs complices dans. ce nouveau 
renversement des institutions nationales, nous les 
avons vus briser sans scrupule l'inamovibilité debt 
magistrature , les conseils électifs des départe- 
ments et des communes, les droits hiérarchiques 
de toutes les carrières , les épées les pkur^lorteiMet 
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de Vwrmée, eniib Torganisation du travail et du 
système financier de Tindustrie^ du commerce et 
de radmiuistration. 

C'est alors aussi que le Gouvernement provi- 
soire à favorisé l'irruption d'une barbarie nou- 
velle qui a pris la dénomination hypocrite de so- 
cialisme, pour calomnier et pour mutiler, sans la 
comprendre, notre belle société française fondée 
par l'expérience des siècles et par le génie des 
grands hommes, et dans laquelle ces nouveaux- 
venus ne pouvaient conserver , qu'à la faveur du 
désordre, la placé qu'ils avaient violemment usur- 
pée. 

On a vu bientôt, avec un juste effroi, se ré- 
pandre dans tous les centres de population, une 
horde sauvage qui avait déjà plusieurs fois épou- 
vanté l'opinion publique par des tentatives impies, 
où la démence des projets semblait encore surpas^ 
ser la perversité des coupables. Ces anciens conspi- 
rateurs de lèse-nation et de guerre civile ont 
rouvert partout, après celui du Luxembourg, les 
clubs désorganisateurs que la main de la justice 
avait précédemment fermés, parce qu'elle avait lu^ 
dans leurs criminels statuts, que ces législateurs 
insensés voulaient déshériter la France de ses 
croyances religieuses. et morales , de ses sentiments 
d'amour et de dévouement pour la famille, la cité 
et la patrie, anéantir tous les mobiles d'une géné- 
reuse émulation pour le bien , dishonorer les 
grandes et belles œuvres> abaisser toutes les intel- 
ligences et toutes les fortunes élevées par le travail, 
att mveau daljBttr oidveté, de leur ignorance et de 



-^ 38 — 

L«ur misèce^ et . courber les nobles froixts ile h 
verXu, dataient et de k^loine sous le joug ^a&- 
glant de la plus honteuse des tyraanies., 

L'invasion de ces doctrines subversives ei d^jce% 
désordres intérieurs a ramené en 4&48 sur luAcs 
destinée des calamités plus désastreuses que rlei 
maux que nous ont fait souffrir les deux inYaôoM 
des armées étrangères en 1 81 4 et en 1 81 ô* 

Après cette double catastroplie, Is Gou^feniâ^ 
ment avait en effet épuisé toutes sesressQuroeaiiUb- 
lérielles; il ne lui restait plus que ses seules forças 
morales pour fonder le crédit public et pour recMir 
stituer le revenu de l'État, afin de réparer d'incal* 
culables dommages sur un sol foulé par Tennemi, 
et de solder plusieurs, milliards immédîateumjat 
exigés de la détresse du vaincu par Tinexorable loi 
de la guerre*. Cependant ^ il a glorieuseiiieat acr 
quitté cette terrible obligation du malheur» . . 

Le Gouvernement provisoire succédait au.«ûn- 
traire à Tadministration la plus. sol vable^ quoique 
trç^p engagée » à ce nouveau trésor devenu riche de 
près d'uo milliard et demi de produits annuel.&y et 
fortifié d'un fertile crédit fermement appuyé sur h 
sécurité de tous les intérêts, sur les progrès de Ja 
{ortuue nationale, enfin sur un en caisse prévojaut 
4& près de 200 millions existant à P^irta.à Texpira^ 
lion du mi»ssqui commençait le noi^v^iiu çervipeie 
la République» La dette inscrite^ réceapneut p$gP7 
venue à 481 millians de rentes, s'élevaitàpeioAiui 
scptièn» des ressources du budgiet^naueii,una4^jU|« 
fbttaote qui n-atteignait pas encore le çhilSçi^ à$ 
70,|iûlUoaS| commej»[^it déqi;QÎtr« pariesii^F^ 
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ments successifs du dernier emprunt de 250 millions 
destiné à la réduire incessamment à des proportions 
modérées; enfin ^ les caisses d'épargne , déposi* 
taires de 355 millions représentés en grande partie 
par des effets publics d'une yaleur bien supérieure 
à leur capital^ s'alimentaient chaque jour davan- 
tage à la source du bien-être de la population labo- 
rieuse. 

Telle est en réalité la situation financière du 
haut de laquelle la richesse puIiKque a été préci- 
pitée au fond de Tabime du désordre, du discrédit^ 
de la faillite et de la misère ^ par de fatals égare- 
ments dont nous pouvons apprécier aujourd'hui les 
conséquences à la mesure des plus mauvais jours 
de notre adversité. 

Incapable de gouverner par la justice 0t par la 
vérité, Taulorité sortie delà violence a voulu, dès 
son avènement, dominer par la terreur, a détruit 
la sécurité du pays et a condamné son adminis* 
tration à l'impuissance du bien. 

La victoire populaire égarée par ses dominateurs 
et surprise elle-même par le renversement de lamo- 
narchie, a trouvé le but de ses efforts trop au-des- 
sous de là grandeur de son triomphe et s'est hâtée, 
toute seule, non-seulement de promulguer la Répu- 
blique, mais encore d'inaugurer une révolution 
sociale. Le parti le plus avide et le plus exclusif ne 
s'est pas borné, dans l'entraînement de sa haine à 
satisfaire l'égoïsme de son ambition, par la desti- 
tution des capacités éprouvées; il a prononcé, pour 
toujours, dans les actes officiels de son Moniteur, lu 
proscription de Teipérirace, du- savoir et de la 

3 
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pcofxriété. L^ répuèlicains de la veille ont mÂme 
repoussé ceux du lendemain. C'esit ainsi qoeloveil 
inimédiatement éloignés des affaires les noms jmto^ 
ment aœréd liés qui aruraient pu prêter le conooisBsdQ 
leurs lumières et Fappui de leurs titres personadsian 
stt<ioes du nouveau pouvoir. 

Quel est le système de finances, quel est Je 
crédit public ou privé qui eussent été assez;, forte 
pour demeurer inébranlables à travers de telftbim- 
leversements des hommes et des choses? Larwe 
générale et rhumiliation de la signature du Iré»^ 
et de celle du commerce apparaissaient immi- 
nentes et iné'Vitables. 

Un ministre des finances^ improvisé sous TeoifÂra 
des préférences et des préventions de cette dés- 
organisartion systématique , devait nécessaireBkent 
porter un nom tout à fait inconnu de raâiminîstia* 
tîon, des préteurs et des créanciers de FÉtal, ^ 
n'offrir au pays ni Texpériei»^ ni l'aulorilé quioir- 
rètent le désordre et qui commandent la confianee. 

Le preaMttr dépositaire du trésor ie la Bé|m- 
hliqué; ^stroisé par les scrupules de sa ecrnscience 
devant les dilaf>idations qui aggrav-aiei^t enfimre U 
diffienUé des circonstancesy^ceconaurinsiiffttanee 
de 8€»n zè\», .après quelques }aurs d'^éprenve^ 4dt a 
remis son portefeuille à deux hommes politiques 
jusqu'alors étranger» au maniamcAt des fina^çi^i*. 

CRÉDIT. 

Si le'Gouveiai9sl»eat pm^iwM M'omit §tàB,MBr 
¥ersé, ^.tt pnpm initidliite^ tpar ses^ doajMâiMiv 
par ses mtm^etspar/^ef^éÊMt^^^ 
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el toutes les garanties de la société; le premier de- 
voir d'un administrateur éclairé de la fortune pu-- 
blique eût été de calmer les inquiétudes et de ras- 
surer les esprits sur les voies et moyens du trésor, 
en e:xposant sa situation avec franchise et srms 
exagérer les engagements du passé par l'injuste ac- 
cusation d'une batiqueroute inévitable. Annoncer 
une semblable catastrophe, ce n'élaît pas serie- 
ment en précipiter l'événement, c'était Taccomplir : 
au moment même où l'aveuglement du nouveau 
pouvoir s'effor^çait d'en reporter la responsabilité 
sur une administration dont Îùm les effets pubfic9« 
à l'exception des 3 pour f 00 , s'étaient maintenus 
au-dessus du pair, et procuraient une sécurité com-^ 
plète à tous les esprits» On ne craignit pas ernfin 
d'insulter ironiquement au malheur des créanciers 
en se félicitant d'avoir sauvé Thonneur et te crédit 
de l'État, par un refus de payement en numéraire 
etparun remboursement, au pair, des caissesd'épar- 
gne et des bons du trésor , en rentes déjà grave- 
ment dépréciées et plus que jamais frappées de d8«- 
faveur par cette profonde atteinte portée à là foi 
publique. 

Quand la loyauté du Gouvernement développe 
les germes de sa riehesse, toutes les fortunes, cnr 
toutes les eKÎstences se rattachent à la sienne pur 
des liens plus ou moins étroite, grandiesent autour 
de lai, le cercle de leurs affaire et la carrière^ de 
leurs entreprises, et engagent leur avenir en mémo 
temps qMeelui iie l'État, par des? promesses dent 
if fournit fik3ruvent}e^»geiM dent il ^t toujMfsâtri^ 
taMMillMfe àMiiOtt^rMtfiti^MftMlIt^fM 
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lion manque à sa parole, tous les coutrals sont 
compromis, toutes les transactions sont suspen- 
dues et le grand édifice de la prospérité future du 
pays y fondé sur la confiance générale, s^écroule et 
tombe, en aggravant la chute du trésor par l'épui- 
sement des sources du revenu public. Telle a été la 
conséquence inévitable et doublement fatale de la 
faillite du Gouvernement provisoire. 

Si les partisans avoués d'une envieuse démocratie 
n'avaient pas officiellement déclaré la guerre à la 
puissance aristocratique des capitaux , le devoir le 
plus pressant du ministre des finances, sa meilleure 
chance ouverte contre la banqueroute, eût été, 
comme en 1830, de conserver au trésor l'impor- 
tante ressource de l'emprunt antérieur de 250 mil- 
lions, par une équitable transaction avec ses sous- 
cripteurs qui se trouvaient enchaînés à la fortune de 
l'État, sous la clause onéreuse d'un cautionnement 
de 20 millions. Mais une sorte de mise en prévention 
des riches capitalistes tarissait déjà tous leurs subsi- 
des et les exposait encore si dangereusement à l'ani- 
madversion populaire que les offres de concours si 
loyalement exprimées par le principal débiteur de 
cet emprunt, loin de conjurer la confiscation de la 
garantie pécuniaire de son contrat, n'ont obtenu 
d'autre réponse que le pillage et l'incendie de l'une 
de ces villas élégantes qui répandent, autour de 
la capitale, un trésor de salaires et de charité sur 
l'ouvrier et sur l'indigent* 

Cependant il fallait, avant tout^ soulager in^mé- 
diatement la dette flottante du poids excessif de 
ses eiigagements antérieurs par leur converMoa 
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amiable en valeurs d'une dette inscrite encore lé- 
gère. Telle aurait été la première résolution d'un 
ministre habile qui n'eût pas attendu le décri du 
Gouvernement provisoire pour achever celui de 
Tadministration des finances et qui aurait compris 
le péril et le salut de la situation. 

Mais aveuglé par une hostilité manifeste contre 
TopulencCy si réduite et si rare^ le Gouvernement a 
été^ dès l'abord^ dépourvu de ses secours et a refusé 
ensuite ceux du trésor, pour soutenir, comme en 
1830, avec des moyens sérieux et efficaces, les comp- 
toirs du commerce qui alimentaient le travail et la 
vie industrielle de la population de Paris. Il a préféré 
foriner une école de désordre et d'oisiveté sous les 
titres menaçants de commission des travailleurs et 
d'ateliers nationaux, pour y fomenter la révolte de 
l'ouvrier contre lé maître, pour niveler la paresse 
et l'ignorance avec la diligence et Thabileté^ par 
l'égalité des salaires, enfin, pour entretenir le foyer 
d'une insurrection toujours armée contre Texistence 
même de la société. 

On feignit alors, il est vrai, de venir en aide à 
rindustrie par l'institution de comptoirs d!escompte 
qui n'avaient d'autres gages que dos bons du tré- 
sor gravement dépréciés, et qui empruntaient au 
commerce lui-même leur seul capital effectif, en 
lui imposant de trop durs sacrifices. Les facilités 
apparentes qui étaient en même temps autorisées 
sur dépôt de marchandises, se compliquaient de 
conditions et de formalités si onéreuses qu'elles 
ne procuraient à la détresse des négociants que de 
nouvelles déceptions. 
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Aucune prioie d'intérêt n airait été offerte^ comme 
aulrafoifi, aux recav^urs généraux des finances pour 
appeler les ressourcée de leur crédit dans les dé- 
partements au secours d*ua service embarrassé* 

Ainsi , Timportance de Tencaissse réservé par la 
prévoyance antérieure, la ressource opportune d'un 
emprunt considérable, les voies et moyens ména- 
gés sur la dette inscrite, les avances ordinairement 
obtenues du dévouement des comptables, n ont pas 
pu servir à conjurer la ruine commerciale et la fail- 
lite d!un gouvernement qui a détruit en quelques 
jours la sécurité et les espérances du pays. 

Mais ce n'était point assez pour la nouvelle ad- 
ministration d'avoir ignoré, méconnu ou négligé 
les moyens et les châtiées de salut indiqués par 
l'expérieuce des crises financières précédemment 
surmontées : son aveuglement à poursuivre seule, 
sans oonseil et sans guide, la voie du discrédit 
qu'elle venait d'ouvrir à la banqueroute, Ta bientôt 
entraînée à renverser Tinstitution des deux caisses 
d'amortissement et des dépôts, à supprimer le con- 
trôle indépendant de sa commission de surveil- 
lance , à dénaturer d'abord et à arrêter ensuite l'ac- 
tion régulière du rachat des effets publics et à 
violer, par un détournement illégal de leurs de- 
niers, les consignations judiciaires et administra- 
tives. 

Un seul établissement, respecté jusqu'alors par 
tous les gouvernements, la Banque de France avait 
conservé tout entière sa puissance longtemps as- 
sez ménagée pour lui permettre de supporter la 
secousse de la crise monétaire et commerciale qui 
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sévàssaiA svr* la pkee de Paria et Bràme de prêter 
eDAMOOUPr.tnlélaire à radmioîMnatton de&finaav 
ccs^ ittifsqiiA les esigenoea despaiiqcieB du trésdr 
8«it veBuestent à eoup f&fidr» sur elle, sans niier* 
ranBNeft Bana méuagement, enlever, par une socte 
é'ifitioiidatM& de la banqueroute universelle, seli 
Kewmircea partieulières à leur destination vérita-* 
Ue^ engager son capital et sonerédit par des avan- 
ces exagérées envers l'État 9 sur. des gagea incertains 
Qtt suir des propriétés invmobilières y et compro* 
mettre son existence elle-même par une émisflipn 
iBàmodérée de ses billets transformés en psqpier- 
monnaie. 

La déprécisUion des valeurs publiques et privées, 
etle cesaerrement des espèces métalliques qui em^ 
barrafisaient les transactions journalières dans ton- 
tesles régions de la France, a fait sortir, en même 
temps, cetle institution spéciale de la sphère limi- 
tée où la prudence et la bonne foi lavaient précé^ 
damment contenue et a conduit à donner un courâ 
forcé à ses billets remboursables à vue, pour les sa^ 
vear d'une faillite imminente, à étendre la circulation 
desasignotureprivilégiée, comme sa responsabilité 
directe, aux virements de fonds et à Tescompte des 
principales villes de commerce, enfin à rattacher 
tootesles banques départementales au centre de son 
administration générale à Paris. 

La témérité du Gouvernement s'est néanmoins 
stfrètée aj^ant d'effacer encore davantage la ligne de 
démarcation que la sagesse d'un habile adminis- 
trateur * avait si heureusement tracée, exx 1 806, en- 

* M. Mollien. 
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trele mécanisme du crédit privé et celui du crédit 
])tiblic, entre les rouages d'une trésorerie indépen- 
dante et ceux du libre mouvement commercial; 
car on craignait déjà de voir se rétablir cette an- 
cienne dépendance de Tune des deux puissances 
financières sur Tautre, qui les trahissait toiir àtour 
et ({ni compromettait alternativement les intérêts 
respectifs de l'industrie et de l'État, appelés à se 
prêter de mutuels secours, en excluant une domina- 
tion rivale et destructive de leur préciet»»' air 
liance^ 

L'impatience jalouse de toute supériorité entrât* 
nait aussi l'inconséquence des nouveaux principes 
jusqu'aux plus violents excès du despotisme et du 
monopole. Tandis que l'un des représentants d'un 
pouvoir anarcliique , désorganisait au Luxembourg 
le travail industriel des ateliers de la capitale 
pour en devenir l'unique dominateur, et qu'il en- 
chaînait sur le lit de Procuste chacun des stu- 
pides ilotes dont il soldait, par la main du trésor, 
le fanatisme ^fainéant avec les tributs du labeur et 
des privations de leurs concitoyens , le ministre 
des finances attaquait les lois et les contrats des 
compagnies de chemins de fer, menaçait les so- 
ciété d'assurances, s'emparait de l'actif des tonti- 
nes etpoursuivaitl'association des capitaux comme 
un privilège inconciliable avec les théories égali- 
taires du socialisme. Ainsi l'esprit libéral qui com- 
mençait à associer les ressources et les efforts des 

• Voir Textrait ci-joint du rapport de la cour des comptes sur U 
service de trésorerie de 4846, annexe B, page 93. 
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plus modestes fortunes et des citoyens les plus 
obscurs, pour accomplir de grandes œuvres na* 
tionales et améliorer les conditions de toutes les 
classes de la population, était arrêté dès son essor, 
accusé d'usurpation de la puissance publique et 
menacé d une guerre de confiscations. 

C'était au milieu même des angoisses de sa dé- 
tresse et de son discrédit, que le Gouvernement ne 
craignait pas de recourir à des spoliations dégui- 
sées par des indemnités dérisoires qui révoltaient 
toutes les consciences, qui alarmaient toutes les 
entreprises, qui ne lui promettaient pour U mo- 
ment que de faibles rentrées , et qui le grevaient à 
Tavenir, sans compensation assurée^ d'une dette 
ruineuse en capital et intérêts. 

Aussi Tem prunt national de 1 00 millions ouvert le 
9 mars 1848, sous la recommandation de tels prin- 
cipes et de tels attentats contre la foi publique, a 
été fermé au patriotisme par la méGance générale 
et n'a pas produit 500.000 fr. en numéraire. 

Heureusement que cette désorganisation rapide 
de notre précédent système de trésorerie, de ban- 
que et de crédit, a été arrêtée dans ses dernières 
conséquences par l'opposition que l'Assemblée na- 
tionale a faite aux projets de lois désorganisa leurs 
des compagnies de chemins de fer et par les résolu- 
tions qu'elle a prises pour préserver les sociétés 
d'assurances, pour rembourser les tontines et pour 
atténuer les préjudices de la faillite déjà réalisée 
sur les anciens bons royaux et sur les caisses d'é- 
pargne. Mais les pas destructeurs de ceux qui ont 
ouvert cette carrière de désordre^ ont laissé der- 
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rière eux dee Iraces profondes (fiai nstopont kng- 
temps ^rayées mr l'édifice ébranlé de la lortame 
nationale et dans les resseatÎKients de la «lîeàre 
publique. 

il est maintenant da deyoir des hommes éehî- 
rés de nous pré&erver efHîore des déceptions év pa- 
pier-^monnaie, de Témissi-on^ à quelque titpe«^oe ce 
soit y de Taleurs représentatîves qui ne représettte- 
raient rien^ en&n y de la eréation de bons hfpoùdh 
eaires qui n'auraient d'autre garantie que 1 im^mt^ 
sanee de la loi sur k eoofiance publique , on qM 
des gages immobiliers à peu près iossisissoMes 
ou impossibles à réaliser à des échéances délei^ 
minées. 

IMPOTS. 

Non conteate d'avoir provoqué et eotnsonyiié la 
ruine du commerce et la banqu^rouiiô d-u trésor^ 
radminislralion de cette époque néfaste, toe^urs 
plus égarée par les doetrioes antisoeiaks do. soeîa- 
lïsme, s*est hâtée de porter la désorgaftisatioa etU 
stérilité dans les différentes branches du resmaii 
de rÉtaL L'impatience de détruire et d'innovcor &Ja 
pas pu se contenir un seul jour, nonobstant le dé- 
eret officiel dul^" mars 4848 qui avait un momant 
ealmé les appréhensions du pays sur les projets 
d'iiAe présomptueuse inexpérience, par la pciidb- 
nati«fi suivante : 

(( Le Gouvemement eroit de son devoir le pkui 
(Y rigoureux de xappeler aux citoyens qu^ 
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« flgrstèMift d'impàt ne saurait 4tM: décidé parun g«ii^ 
c< veraemeiiii furovisoire : ^'il «pptrUeiit aux dè- 
M légttéfi éela niioii tout eEKltère^ déjuger souve- 
« rainemeot à eet égard; que toute autre ecM^duite 
« impliquerait de sa part la pkis téméraire usur* 
cr patie». » 

Au mépris de eette déclaffation formelle, la nou- 
▼elW administratiaiiy enbaordie par le dédain des 
œunrres et des keans du passé, a sapé par sa base 
k s])F8tèi»e général des contributiens publiqu»^ , 
tsiHibilérimposante harmonie de son ensemble^ dé- 
rangé les proportions sagement établies entre les 
drcûts directs et indirects , seLoa la force relative de 
ebaqtte matière imposable, et attaqué la riebesse de 
la propriété foncière avee k même bostilité et le 
iiièmea:TeugIement que celle des banqui^ s et des 
eapiâaUfities. 

Gûndamné padr bob: îo expérience à blesser tous 
les iniérèls qu'il voulait servir, le Gouvernem^il; 
ptovisoire s est empressé d'aggraver les sacrifices 
directs et inévitables de la population agricole la 
plue laborieuse, souvent aussi la plus soulîrante et 
to«^i»rs k plus surchargée et de diminiier encore, 
après les aroir frappées de stérilité, par la misère^ 
les taxes facultatives de eonâommation déjà trop 
ménagées par des concessions politiques^ antérieu- 
remeiat arraehées à la faiblesse du pouvoir, et qui 
avaient appauvri le trésor, sans améliorer le s(»rtde6 
Bedevables. On épuisait d'une main k source fé*- 
eonde de f agriculture, et de l'autre on larissaiit 
etile dtô salaires payés pour les travaux de l'État* 
Le bien-être du peuple était dosic dcmblement sa- 
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crifié aux plus funestes doclriDeSy aux plus aveu- 
glés préjugés des superstilions démocratiques. 

Dès le 16 mars 1848, la précipitation et Timpré- 
voyance ont fait grever, sans examen et sans le se- 
cours d'un seul avis éclairé, la totalité des rôles 
des quatre contributions directes de rexercicei848, 
précédemment augmentés de plus de 1 00 millions, 
d'une imposition extraordinaire de 45 centimes as- 
sise, par inadvertance, non-seulement sur le prin- 
cipal, mais aussi sur les centimes additionnels^ et 
s'élevant avec cette aggravation insolite, à une 
somme de 191 millions qui portait Tensemble de 
ces charges croissantes à 613 millions. Ainsi, la 
proportion des centimes antérieurs déjà très-élevée 
par les besoins accablants des communes et des 
départements pauvres , appesantissait encore son 
fardeau, à la mesure de leur pénurie, par le calcul 
progressif de la nouvelle contribution entée sûr le 
montant intégral du rôle, au lieu de ne reposer, 
suivant Tusage et comme tous les autres supplé- 
ments, que sur le principal de l'impôt. Les récla- 
mations formées contre l'iniquité de cette grave er- 
reur administrative ont échoué devant la volonté 
de ne pas la reconnaître, et de la faire subir tout 
entière aux contribuables. 

De plus dangereuses aberrations toujours inspi- 
rées par la démence du socialisme, ont, en outre, 
menacé la propriété d'un impôt progressif d'enre- 
gistrement spoliateur des biens du présent et de 
l'avenir, et d'un droit proportionnel sur les créances 
hypothécaires dont la seule annonce a causé la dé- 
possession ruineuse d'un grand nombre de pro- 
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priétâires; mais la réprobation de rAssémblée na- 
tionale contre ces deux propositions destructives 
ne leur a pas permis d'exercer tous leurs ravages 
sur la richesse territoriale de la France. 

Cependant, il restait démontré , pour tous les 
esprits, que le capital mobilier et immobilier dont 
la puissance productive s'augmente en raison de 
son agglomération 9 et développe , par l'accroisse* 
ment de sa force, les moyens d'existence et de bien- 
être de toutes les classes de la société, était voué, 
par le Gouvernement provisoire, à la haine d'une 
redoutable convoitise, poursuivi comme un en- 
nemi de la prospérité publique et considéré comme 
une proie à dépecer, par petits morceaux d'égale 
grosseur, entre tous les appétits. Ces stériles nive- 
leiirs de notre inégale destinée, ces réformateurs 
présomptueux des lois de la Providence, auraient 
bientôt condamné chacun des participants de ce 
morcellement général de la fortune du pays, à 
mourir d'impuissance et d'inanition. 

On s'épouvante à la pensée des désastres et des 
souffrances qui pouvaient sortir de ces sinistres 
égarements du pouvoir, lorsque l'on se rappelle 
que le fractionnement continuel des immeubles 
accéléré par la loi civile des partages, a déjà fait 
de la propriété foncière le bien dû pauvre encore 
plus que celui du riche, que le travail des champs 
est ordinairement la ressource providentielle de 
l'indigence, que le régime hypothécaire enlace les 
capitaux de celte nature dans des liens étroits et 
^ruineux qui leur enlèvent toute disponibilité et tout 
crédit, que les intérêts de la dette territoriale 



ag^atés par ka honwânres déa offici^ps. publîcê el 
par les impÀt» accumuléa sur le sol naiioeal , pré- 
lèvent au okho» le tiers de aes revenus , enfio*^ q«e 
les différento tributs aiiiiuel» payés à FÉtat par ka 
familles, font reiiUer r^lièrement la valeur inté- 
grale de leur p^trimotne dans la oaiese conurane 
du trésor^ avaQ4 le terme de trois généraAtoMt^^ 

À motos de vouloir immédiatement arracher t<MM 
les fruits de la culture de la main mèlxtô qmke 
recueille, ou de déraiciner ée la terre Varbre ffaewi 
qui en porte la récolte, le cottiraunisme ne «aôraîl 
étendre les exigences de sa cupidité au delèdtf hi 
part qui lui a été si généreusement accoréie pet 
l'ingéaiense Ubéiralité de nos lois civiles eft finaii*' 
cières. 

Ott comprend Timportance de ces cotusidévalnniâ 
au m^ilieu de la détresse générale t^ avitiMBÎI^IOM 
les capitaiïx et tous les produite, et qai reniki* le 
fardeau des charges antérieures si difficile à-stap^ 
porter. 

Pendant que les contributions inévitables et*'in- 
flexibles qui frappent directement WperecmMto et 
les propriétés , grandissaient avec une en^féiitîeA 
qui leur faisait dépasser la niMtié des> i .400 mit*- 
lioBS de sacrifices annuels imposés à la patrie^ 1m 
taxes volontaires de consommalioa précédeoraMt 
réduites à meios. de 400 millions^ et dont VhwMier 
opuleat este&eore plus tributaire que l'iiMBigfftoiiy 
étaient ealomaiéi» par la voijL du OeuverMOlMt;» 

' Voir foSfclëme ,f$moiâr éela PruâiUf vm»^^ * at»<eitlMK 
vrage dii même auteor, s^nt tK)ur titre^: ia LMratWH dé h0ff^ 
priété, cbez ÀUouard, rue de ^ine, n"* 40. 
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livféis 4 l'mdigiiatilm popuIaiM e«mfti&4ti < 
lions eominîsM^ xioaise le pâUTM^ et ce 
par la plus a^eu^ ^ilanthropi^ admiûîsUratifeè 
la destruction cm à la stérilité* 

L'impôt du sel encore accusé par les préjugea 
de rignorance des anciennes iniquitésde la gabelle, 
malgré la modération et Tégalité de droits de son 
nouveau tarifa qui ne réclame plus que 5 francs^ par 
année ^ de chaque famille fran^ise^ pour toute al* 
légeance envers la tutelle sociale, avait été officiel- 
lement proscrit et même atteint; d'un arrêt mortel, 
exécutoire au l^*" janvier i849. Ainsi, TinexplicabU. 
incurie d'un gouvernement aux abois , abandonnait 
pour toujours une ressource de 70 maillions, qu'il 
recevait invariablement dans le cours de chaque 
exercice, sans poursuites, sans frais de recouvre- 
ment, et sans aucune souffrance de la population^ 
et n'hésitait pas à la retirer du budget de l'État, avec 
une politique perfide , aux travaux de la^elasse om- 
vrière , ûvlx. besoi'ns impérieux de la caisse commune 
du trésor, et aux créanciers de la dette nationale. 

Le tarif des boissons dont l'imperfection avait été 
franchement exposée, dans un rapport officiel du 
45 mars 1830 sur l'administration des finances, 
attendait vaiuement depuis cette époque les perfec- 
tiopiMmantâ et les simplifications préparées par ce 
travi^l prévoyant et consciencieux. Le Gouverne- 
ment provisoire s'est empressé de le comprendre 
dâ»s la prescription de tous^les droits impopulaires^ 
malgré le. sacrifiée de 40 millions qu'il avait déjà 
supporté en 1 820'ais proât des débitattts^ mais san« 
aucun avantage pour le producteur, ni pour le oen* 



-48- 

sommateur. Il a donc été, pour la seconde fois» 
violemment immolé à la victoire des pauvres bu- 
veurs, exploitée par les cabarets; on lui a fait 
subir , en quelques jours , plusieurs transfor- 
mations irréfléchies qui Font rendu plus impro- 
ductif que jamais pour le trésor, et non moins dé- 
crié par les préventions des redevables, que par les 
invectives imprudemment échappées à Tinexpé- 
rience du pouvoir contre Texercice indispensable 
à sa perception. 

L'ancien régime des douanes qui venait ée ré- 
sister aux utopies du libre échange, mais qui ré- 
clamait depuis longtemps des réformes et des 
améliorations, a été sauvé, par un oubli provi- 
dentiel, de cette destruction administrative systé- 
matiquement armée contre la richesse et le revenu 
de rÉtat par la doctrine insensée du nivellement 
des fortunes. 

Les hommes qui avaient osé s'arroger, dans leurs 
actes ofiiciels et dans leurs déclarations publiques, 
tous les monopoles industriels, en y comprenant 
même celui du progrès de Tintelligence, devaient 
nécessairement abolir le timbre des journaux, et 
promettre la réforme postale, qui vient d'être ac- 
complie par un décret du 24 août 1848. La taxe 
des lettres réclamait sans doute une amélioration 
qui en rectifiât l'inégalité, en conservant son pro- 
duit net : la loi rendue perd le revenu de l'État au 
bénéfice du commerce et des classes instruites de 
la société, mais sans favoriser les masses populaires 
encore trop illétrées pour profiter de ce dégrève- 
ment. 
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toutesenle, avec les débris de sa ruine, 45 centimes 
additionnels sur la toftalité des rôles, un impôt pro- 
gressif sur les successions, destructif de rhérédité 
et provociiieur du morceltement des bieifs, une taxe 
improductive «ur les défrichements du sol forestier, 
une imposition extraordinaire, arbitrairement ajou- 
tée aux charges intolérables de la dette hypothé- 
caire, et que le surplus.du déficit créé par l'économie 
^ politique du socialisme sur les contributions régu- 

. lièrement assises et profondépentenracinées^dans 
nos moeurs, devait être comblé par des retenues sur 
les traitements qui imposaient aux fonclionnaireç 
î^ le niveau de la détregse commune, par des ventes 

de bois dont on craignait d'affronter la difficile 
adjudication; enfin, avec les deniers privés des 
spoliations exercées sur les capitaux .et les reve- 
nus des compagnies industrielles légalement insti- 
tuées. 
^ Nqu& devons ajouter à cette liste, déjà trop lan- 

gue de mesures dirigées contre la propriété et la 
richesse poblique, le projet d^ Timporlation anglaise 
d&rineome-tax, ou-, plus exactement, d' gin impôt 
jgénérai sur le revenu présumé de chaque français* 
Ainsi ^ dans notre pays où rhabileté du système des 
finances est parvenue à atteindre par une taxation 
proportionnelle, «elon leur valeur respective, 
^acun des éléments de la fortune mobilière et 
immobilière des habitants, on tenterait encore de 
les surcharger, tous à la lois, d'un tribut supplé- 
mentaire arbitrairement assis sur Tévaluatit^n ^eon- 
jècturale de leur importance par personne. Qu^un 
aemblable expédient fiscal, dont la oombin^son 
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défectueuse a toujours ,accui4riBfériwifa^ cte^r^i^ 
miiiislratioQ britoQuigile ,.ait pu s'iutaroâuini 4^^ 
une nation opulente qui a d'immenses richesses io- 
dustriellcs trop incomplètement atteintes p^jir les 
droits de consommation, et qui possède de si grandes 
fortunes territoriales exemptes de contributions 
foncières y cela s'explique sans se justifier;, mais, 
en France , où le sol est grevé de si nombreux sacri- 
fices , où tous les genres de biens sont soumis à des 
taxes multipliées, sous tant de formes adroites qui 
frappent toutes les nécessités et toutes les jouis- 
sances de la vie du riche et du pauvre, enûn^ où la 
contribution personnelle et mobilière impose déjà 
Tensemble des revenus de chaque citoyen , on ne 
saurait comprendre une redevance additionnelle, 
exigée par double emploi , avec une rigueur aussi 
iixégtjière et aussi exorbitante. * * 

Au surplus, en lisant le projet de loi soumise 
TAssemblé nationale , on reconnaît que cette nou- 
velle demande du ministre des finances qui porte à 
60.millions ce moyen extraordinaire du budget* de 
i848, reproduit purisment et simplement une sa^ 
conde contribution personnelle et mobilière, égale 
au principal et aux centimes additionnels de* la 
première , et 1 élève réellement jusqu'à 1 20 mil- 
lions. 

Mais on s'inquiète de voir une administration 
nouvelle, à peine entrée, en relation avec des popu^ 
lajtipns prévenues contre toute inquisition doniici- 
liairepar un dernier recensement encore présenta 
ieiir mémoire; proposer un comité local de recher- 
okies pénétrant dans les secrets lés plus intinles di^ 
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feinilles^ potn^ sVmparër des iiidiMfi Irefiapeiirs «I 
presque toujours iosaSsissables d^ U richesse man 
btfiaire^ autrement f[ue par la cennaissauce du prix 
des loyers, c*est-à-(JiFe par la seule Voie, sane doute 
fiiceftaine et restreinte^ mais déjà explorée do&t les 
teiÇotis de Texpérienoe deftendeut plus que jactoais 
de «'écarter au début d'un pouvoir enoore niai àf- 
fcrttiî. Redoublez, si les nécessités du trésor vous y 
tontrài§^ent/les impôts dont les bases et les for- 
ines sont depuis longtemps acceptées pay lés eontri- 
. tmàbles^ majs ne recommencez pas des expertises 
%npui9sant.ee et périlleuses qui viennent d'être con- 
^mnéeft par l'opinion publique *. 

DÉPENSES. 

Telle est en résumé^ la si^^uâiôm déplor^bje ^ 
voîM et moyens qoi éffaâeat préparés auiX besoins 
<mêÊDBite% et extraordinaires de . la République. 
Msisi ^e n'e^t. pas seulement par l'af&iblissement 
ike& aiidfiiHii^s l!ee6tte^.et pâi^ riU.usion< djes hou^ 
^lea resséttrces ^ c'est eiMsore par la nature et pa<r 
ibggravttibft des dépeattes qu^e Ton doit apprécier 
tfé^ des finaneesi. 
- .. f^' ■ •-.. •. . • ' .- 

DETTE PUBLIQUE. 

RentesK 
'ta diette publique sli longtemps ménagée et qbi 

P^ JJj^.B? %#, ^K f OHXCagiB iati|*iW k Bad^et ,. pa^fes 160, . 



I 



iTSi^dUmofi de reotiss effeeiives^ a été d'alM^ 
ïùmkaL9ie par le mÎBi&tre des finstaees et présesvis 
pluA tard |)âr l'Aàsetfiblée ûSitiot)9le,uifQai'qua muis 
jJ^vtm^-déjà^fkiU remarquer ^ de rifK3eripti(m 4e 
pluaieuars miltiardii de eapUàùx prrvés qui devaèMt 
dlre«a!racfaé9>: ]^r la ykleoee du pooii^ir^ àdes eamUr, 
^pi^re» indu^rieU0»v W Gûuvevn^ineHt i»'béiiteî|t 
fm en eiïel à prcD««ieer des déoreis émanés^ da«|A 
«iftyefafBjeté' pr.oi>^isèÎ¥»^ pour :nii^i^oliâeP»eaii|e 
9#fem)ainsrêspkQitatix)fi d'issu grand lu^mbi^e desbt^» 
prises particulières^ en t*eur Concédant *di6seëfi^. 
•deseetidlieB- à dt» cours aûsi» riûneu& pour U^tat 
^e pour le» psqpriétalreè dépeasédés^ et qui a«!^ 
raieiït grevé le budget et le^ cfiédit pubUc dé e£ayB?« 
j^& nouTeiles et de péjudi^es hôen eupâ^ieursfaïuK 
araBlagea hypothétiques ât aux piired«âts A^eniu^ 
d'unes adffiEiînialratiiea m<»in& if^igilafille ei pkuhdiar 
pe^dieuM. • À 

. '^Tcnrt^foîs> si^ le tnésœ* mrtiooal à été pf«itég# mm* 
fet: (^ette périUeliKs® î4itiati^ du. mMlialIre palti la 
eonaeieue») mieiBt écrhiirée dar k h^iatatorei^iLa^ 
fatalement ooiidaioflÉid â pa/sser deiii: fdk aeu» ki 

.Sàntébés Cajutinp^ èelaibéti^uerQtiMr^arrimjpOs- 
âîbillté où èe^ trou^ak FadofiiBistmtioni^ d'apf^ le 
tâi^age d» Km^^r offieM/de cfeuï'W^noe^ail 

•«tt plutôt son^ &iic?édil)>.MO«)^^^ F&urehês^ Cmdinm 
ée l'emprunt. . , • 

On Fa TU ^ résigsfiei! alorsT â chèrger. le Gnwàr 
Livre de restituer les épargnes dé^poséea en nittn#^ 

JMBW fm* Vét3omiÉk& djea, feiifHlkë labavieU^esf et 
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iû mars 1 848 ((ai allait l'offre déplorable de 1 06 fr. 
seulement en valeurs métalliques et, pour le sur-^ 
{Srlus; d'une inscription de rentes 5 pour lOO^al^- 
etflées au pak; tandis q^'ellès'étaientaviliessur la 
place au prix réel de 77 à 66 fr* Cette opératioa 
détoyale s^est achevée' en vertu d'un second décret 
en 7 juillet 4848 par une remËse complémentaire 
aul déposants de ces mêmes effets pubilcs livrés a;^ 
taux moins désavantageux^ sans doute, mais encore 
très-unique de 84) fr., lorsqu'ils se .négociaient aux 
libres preneurs de la bourse aux prix de 73 à 72 fr. 
sèulemeift: 

Sous un régime d'ordre> de probité et de bonne 
administration, ceii dépôts populaires n'auraient 
jamais augmenté rimportanee de la dette inscrite, 
car la confiance des petits capitalistes du travail 
aurait constamment mainteim et développé leurs 
CBiodesteB pécules^ dans les caisses de FÉta^t : ou les 
eût fait çonvertiir, pour une partie, en rentes vo- 
lontairement acbetées, au cours du marché, par Ips 
{>orteurs de livrets dont les versements eussent dé- 
passé le maximum des placements en compte t^ou- 
r)mt autorisé pai* la loi du 22 juin 1 845. 

Cette doubl.e liquidation ^vie^nt d'ajouter, IçT^uil-. 
}èt 1848, 21 niillionsde rentes 5 pour 100 aux en- 
gagements. adterieursflutjrrand-Livre pour un capt- 
tiâi électif de 336 millions représentant au pair- 
420 millions, et a fait subir en mèn^e temps une 
perte de pi:èô de 160 millions aux épargnes sacrées 
de la classe ouvrière. 

Lea bons du trésor frappés aussi de la défaveijir 
géfiérale qui d^réciait toutes les i»i^atufer de 
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rÉtat; oDtdû » par un premier projet , s'inscrire en 
rentes 3 pour 100 au pair, en vertu de Tomnipi^ 
tence de fa faiilile administrative, ensuite, au lavé 
moins rigoureux , mais toujours injuste, de 55 fr« 
pw un décret de T Assemblée nationale, rendu le 7 
juillet 1848, qui a infligé une nouvelle spoliation 
aux malheureux porteurs de ces valeurs de crédit 
descendues au cours de 43 fr-, et qui vient d'aih 
croire ebcore . la dette inscrite de 13.800.000 fr; 
d*»ntérèts pour un capital de 263 millions/ et de 460 
millions au pair. 

Toutefois le ministre des finances, délivré de h 
politique du Gouvernement provisoire , et protégé 
•pw Tétat de- siège, a pu transiger avec les prêteurs 
queradministratiôn de 1S47 avait attachés à l'ave* 
nirtlenos finances^ par un gage matériel de 20 mil* 
lions, et a stipulé le24 juillet 1 848, avceFassen timènt 
de ^Assemblée nationale , un traité qui a converti 
7w397.364 fr. de rentes 3 ppurlOO, précédemmeat 
adjugées au cours de 75 fr. 25 c- représentant un 
capital nominal de 246.500.000, en 13.131.500 fr. 
de rentes 5 pour 100, livrées au même prix de 
.75 fr. 25 c, pour un prêtée 198 feiilHons, 
ou plutôt de 178 milllpns après la déduction du 
déji^t de garantie déjà vefsé. Cette transaction, là 
plus favorable qu'il fûtdopné au pouvoir act|M(l 
de conclure > a conservé une partie des ressources 
préparées avant la République, en imposant à l'É* 
tat; par une inévitable conséquence de son discré- 
dit, une perte considérable sur le capital et sur les 
intérêts. • 

Eû&n l'emprunt naiioiial » foit inscrirel .3094000 
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éê EfQteâ 5 pote MOt^ pêne 36 miilloitô 4b TMttf 
Hia&U eD Buméraîre^ et «n bcms ûv^ ttésor..L«nH»t- 
kiHitiemeiit des toBtâBeè a^donaS lÂeu à.fMMci» 
Mriptiofi de 210*600 fr. M^tea &«p#4Mr 4tOft^ te 
tapital de 4.200.000 fr. LaiMhaA'de Tenlf^pM» 
4tt chemin de fer deLym^ dont^ Ui^ompegiMi «e 
paarâit plus^iceoiaplif ^oaïuHàtmt'pSLSmL <i^ «àé 
ilfm'veile feate en 5 pour ItOO da ^OuOOO.OOA^an 
oiqpfAdi de 290 milUpas. . * . : 

; Cee nouveUeft ehaarge^ e&teaordîaainee , s^'ékrrAnt 
à plus d'un milliard, ont déjà porté kaaircéffagn 
t 49 ia dette insçr Ue à 235 mîlUon&f et son capital à 

&3d6.000.000. Maiftil-convienteependanâdenér- 
àmn approximatî^eiàent le ptemier obiiîre ai 225. 
HMilliona, elle second a$.080»000.000 par suite d« 
llâADuiatiûnqui sera sana doute opérée sur leareAr 
tM antérieureoieptcwftituées.au) nom collectif dw 
IMaaes dep^gne>i et donjk Im insçrlptiona ezm- 
t«jÎ6»t au 24 féyjiicfft 4*848 dansr.k portefôuitle;éi;la 
CjâisM des d^ta- et êoneîgi^iliéna^.' 

Amcrtmeriiewt^ 

• ,,••..., .... 

.pantoritesemefit* possédait au 24? février .i84& 
iine dotation de 49 millions et des. rentes rachetéost* 
f^JkÇ^^élidées à son créait pour, la somma de €& 
«(iMllons* La loi da 10 juin 1833 qui lui défendait 
dé racheter les effets publics, paiiyenus au-desçrua 
dn:.pair^ aidait alors restr^eint son action libératoÎDer 
mf }e seul fonds du 3 pour 1 00 et lui assurail^sonr. 
la monarchie^ pendant Texercice 1848, uneré£p»r 
TW die^^mblede 84iaillinnsiqui^ avait été a£M[ée 
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àéûnt probable dti budget de 4 647, et^urle timy^ 
|i^s dé58^f 84.0M fivÀ^ofi^i'îs* ^^î qmVaqtettJ^ 
eait déja^ur le bodget miivànlr et semblait ne vMê^ 
mer qoe 48^ millions. • 

St le Gowanemeet provisoire navafti pas, éès 
tOB} wéeeiBe»! aux affairesy annulé les proneaMt 
de i^Étal et d^ni^it les gages de ses tscé^amdefs , iea 
Béaseurces coosidérables atnsi aeeijimulées^uri's^ 
BieHâsaeineiTt, peiklant une longue pndspérvbéipu*^ 
blique^ auraient été fidèlernehl; appliquées ^ selee 
le Tœ« des lois, avec toute leur pviesancef àpom^ 
swvrè le rachat èes rentes «n d^, 4, 4 et demî e^Sf ' 
pcHiFiOO, idescendties au'-deesoiis du- i3air^ et è eon^ 
bsAtfev iratant que possible, par une eaneurwMU 
éne];giquement soutenue , la décroissance de lew 
vabuc! véuale* Mak le pouvoir arbiti«ire»t]ifiawit 
ttsittpé rautorité tegielatiw, a brisé la eoaimÎBttîeii 
desurvieitkince ehargée de garantir l'OxéeiitioMi 
penetuielle et réguiièite de l'antortissemeut^ aftttée 
se livrer sans co0trainte aux oaprices d'une TOlowté 
au^ limite et sans frein» - 
. ^Une première décision ministérielle' a or^onàë , 
sans, aucun égard pour Fégalitédes droits et l^ai^^ 
imUttidé de situation dé tdts les: rentiers, leraei^ 
-exceptionnel du 3 el du4 pour 14)è, à l'ex^lusîqp' 
du- 5 et du 4 et 'demi pour 100. Une seconde me- 
sui:e,plus étrange ^t plus irrégulière encore, a pres- 
oriidr.amortir, au cours, ino^en de chaque bourse, 
avec W capital applicable^ diaqiie* jdurv au Jcei^ h,w 
4 pour 100 , une portion équivalente des rentes 
des caisses d'épargne existant dans le portefeuille 
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de la "caisse des dépôts* Cette oombinaison compli- 
quée et i peu près inexplicable, a eu pour résultat 
de-r^liser le gage -^dea pocleups* de livrets kdfiB 
cours avilis et de pratiquer , partiellement , sans 
publicité et sans concurrence , un ainortissement 
oceulte qui ne forçait pas Tadministration des fi- 
nances à sedessaisir^ envers un acheteur sérieux*; 
des espèces nécessaires au service des dépenses ^ 
Enfin, par une troisième déiermrnatîon plus facile 
à comprendre , tous les fonds de ramortissefnent 
ont été retirés au rachat de la dette inscrite et ex- 
clusivement réservés aux nécessités de TÉtat , qui 
ont paru plus impérieuses que la foi promise aux 
créanciers du Gt*and-Livre > après la banqueroute 
imposée aux prêteurs de la dette flottante du 
trésor^ , 

Âin^i la totalité des voies et moyens de Tamor^- 
tissement est devenue disponible pour les autres 
besoins du budget, et se trouve désormais intégra- 
lement ménagée pour couvrir le déficit qui se pré- 
pure tous les jours sur Teii^ercice 1848. On a même 
continué, nonobstant Tinterruption de ses rachats, 
à lui constituer une dotation supplémentaire dej 
pour 100, calculé sur le capHal au-pair des^nouvel- 
fes'rentes créées par la République, et à le fortifier 
aipsi desaugmentations suivantes : 



* Cette opération a été'pretîquée sur un capital de 44 millions 
représenté par 759.000 fr. de retrtes 3 pour 400 el sur Un capital 
de 73a.000 fr. repréijbiUé par 57.000 fr. de rent^ 4 pour 4 00. 
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4 "" Pour kconsdiiâàtion des caisses ' 

d!épargne. ••.;..••••• 4.200.d00 

2^ Idem des bons royatsx. • « .. • 4'«680.000 
3* Pour Temprùnt en 3 pour 160 

renouvelé en 5 pour 100, . • . . 2.626.060 
4* Pour le rachat du chemin de fer 

de Lyon •......- 2.000.000 

S'* Pour l'emprunt national 270.000 

6* Pour les fonds des tontines. • . . 42.000 



Ensemble. . . . 13.81&.000 



Ces supplémcmts ajoutés aux fonds qui resteront 
disponibles sur ses ressources précédentes, élève- 
rMtt au moins sa réserve dô Tannée .courante à iO(t 
miUions. Ain^i^ pendant que la dette inscrite s'ae* 
crbtt avec la décroissance du crédit, tous nos moyens 
délibération soàt détournés de leur destination lé- 
gale et rédanriés par dt» exigences progressives. 

^ Charges d'emprunts sjféciauQo: . 

Les charges inhérentes aux emprunts contractés 
pour Texécution des anciens travaux de canalisa- 
tion et qui ont été évalués ^9 millions, -n'échappé? 
rontpas à Tinfluénce des événements politiques et 
s'aggraveront encore par la moins value des reve- 
nus antérieurs des <5anaux, et par la prolongation 
des retards qui suspendront leur achèvenient^ leur 
exploitation et leur fécondité. 

Jntérêts de cautionnements, ' 
Le renchérissement' du ioyer de^ capitaux doit 



imposer aux titûliiirwde eautîoiifHMMfitg mtp p€r1e 
in^Bito et forcée sur riD4,érêi de leur dépM <i^ ga- 
raMie, <^i n'est. al loué qw'àtt; tettx tfe 3'p(Wafr100 
et pour la somore àft 7 mîlliMsr 4aii6 le budgel de 
1848. 

Intérêts de la dette flottante. 

La même cause ne permtettra pas de réduire le 
crédit ouvert aux- intérêts de la dettç. flottante^ -ea 
ra^D de- la âiminulioo (fm^oît éprouver son ca- 
pital 4p^ès. la eonver^iou dei bOM royaui^ et des 
londs des e^sse^ d'épargne en rentes sur FÉtati 
]^€e ç[ull devienj; iûdiapensablQr pûur coiiservçr 
le Siurplus des prêts exigibles et temporaires uni 
^Ijuventent cette spurce, du crédit |idmini&tratif9 
d^éleyer le tauit antérieur des intérêts. bonifiésaiu 
correçpondaiits et ^ux porteurs des çflets du tr^soci 
et de ne réduire en conséquence la dépense primi- 
tive de 22 millions^ qu'à 44 million^^ pour acquit- 
ter le prix actuel d'une dette flottante beaucoup 
làeéiis oMSÎdérable. 

.; ^ • • DeUâ viagite H Ptnsiims^» 

' Les charges viagères précédentes s'augmenteront 
de toutes les pensions, dé retraite destinées à écàç- 
ter des emplois les anciens serviteurs du paj» 
dé*sbérités de sa confkmce^ ei^op 6QuveiEit.(]Là,çfa 
justice, et seront portées d'une évaluation de 55 mil- 
lions à celle de &6 oâlliMA^ . * 
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INSTITUTIONS POLITiQTÎES DU GOUVERNEMENT. 

Les 5 mSUoDs affectés aux |iQuvëUeB4BStifutiaa3 
politlque^^ de ^aYêraiii£X& natiou^leê^ pré&eatâxijt 
une (JHïçrçBce -oa moins de 10 nuUioua eue cfix^ 
du régime antérieur* 

• SERVICE 6ES MTNISTÈffES. 

Dans lia examen aussi rapide"^ de la crise finan- 
cière du 24 îévrier 1848, il serait superflu d'arrê- 
ter ratlention sur les détails des services dont le 
système n*a pas été boul^èrsé par les audacijeuseç 
innovations du Gouveriïeirieût provîsûtre..Nous nftus 
bornerons donc à rappeler les crédits ouverts aux 
ministères par la loi de finances du*^ 8 août 1847, 
à leur appliquer les diminutions proposées par le 
budget rectifié le 6 juin 1848., et à. indiquer les 
principales mûdifications qu'ils ont rççaes d'après 
lès lois et les décjrets déjà pûbJiés par le afomfwrf* 

iJluelques soins que nous cg^ons mî^ à jécTim;^^ 
les, npuvelles dépenses, déjàaïUtoriséespar.le fiqur- 
t^raco^eut, npirs ne no;us dissimulons pas qjie le? 
r^sult^js de nptçe travail ne peuvent être qùjetproyîir 
. soires, qu'ils- ne deviendrout définitife q/ao. lorsqp 
les événements de 1848 seront accomplis, et qu'a- 
près avoir reçu, les çhaugejpjeûts successifs et la 
dernière sanction du pouvoir législatif. 
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Justice. 

La justice a été séparée des cultes, qui sont de- 
Tenus rattritution de rinslruction publique. L'or- 
ganisation de la magisiraturé, qui est Tun des plus 
beaux liionumenis de la civilisation française, et 
qui vient d'être si éloquemment défendue par un 
savant rapport de M. le premier président Partalis, 
résistera sans doute, aux violentes secousses de la 
dernière tourmente révolutionnaire et retrouvera, 
avec Finamovibilité des juges, cette indispensable 
garantie des droits d^s citoyens , là stabilité de s^s 
institutions locales réclamées par les habitudes et 
par les besoins d'unq population croissante. Son 
crédit est r^sté. dans l'évaluation primitive de 
pi^ès de 27 millions- 
Affaires étrangères. 

Les affaire^ étrangères dont la dépensée évaluée à 
dqoiillionSi consiste principalement en traitements 
. dipl^aUques^ avait. été renfermée par le dernier 
Gouvernement dans des proportions modérées qui 
u^ont pas été dépassées et qui échapperaient à la 
critique, si lés agents qui les reçoivent faisaient 
honorer le nom français en respectant le droit pu- 
iAie de toutes les nations. 

Instruction publique. 

L'instruction publique menacée par des projets 
socialii^tes; aussi dispendieux pour le trésor que 
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stérile» pour les progrès d^ riatelligence d^ giaé- 
rations futures, a déjà excédé la limite du crédit 
antérieur de 48 millions et se trouve pcytée à près 
de 19 millions. 

Les cultes se sont maintenue à la somme primi- 
tiTe de 39 millions. 
>^ . 

Intérieur. 

Le ministère de Tintérieuri qui a disposé le per^ 
sannel et les rouages de l'administration du 24 fé- 
vrier pour la propagande révolutionnaire, est au- 
jourd'hui renirédâns ses anciens cadres après avoir 
élevé les frais extraordinaires de la police secrètCi 
des dommages de la guerre civile, des iodigents, de 
la garde nationale, des repréiBentations de- rhôtel 
de ville et des fêtes civiques, d'une somme de 
28 millions, et a porté son crédit primitif de 116 
à 142 millions. 

Commerce et-Âgrieidtare. 

Le ministère du eommercô et de Tagriculture, 
dont la dépense accrue de 10 millions de secours à 
l'industrie, est aujourd'hui de près de 25 millions, 
nous à toujours paru ne pas justifier son titre et ne 
pas répondre à son but. Cette création récente for- 
mée d'attributions détachées, au détriment des au- 
tres départements ministériels, est restée incom- 
plète et impuissante en nuisant à l'ensemble des 
servfces^partiéliement décomposés. On ne saurait 
eicereer d'iaflueacé suf le eomoierce ni sur l'tn^ 
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4nttrie|Hir lUMr^iiiinlfitnitîfia spéciile; le système 
éEliffr des impôts directe ci iodireets, Téspcik géoé- 
n\ etloi^iitiiicipes écononûques du Gou^ernenMit, 
peuvent seuls agir efficaoemeut gwr ùl sUualion 
afprieolâi et eoimner^iaile dé. la France* . 

Nous retrouvons; au surplus, eette opinion iMt-* 
tement exprimée avec dés àévèloppements étendus, 
dans le rapport fait par le ministre .lui-même à 
l'Assemblée nationale, le 6 mai 1848, et qui se 
FésuBae.ea ee^tecHies S&vaneis: (f Celte situation si 
cciiOLCOoiplète ^t déplorable, elle est très-fâcheuse 
(( ^eiur Lepays^ -le mmislère ne Caitpaspairce quil 
« ae peut pas, et le^ autres dépiàr Céments a^isseiiit 
«' 4e même^ parce que chez eux ce qui se rattache 
i< à ragi*i^Jture n'est que secondaire* jd 

JSons eroyons de^T^if en ouireràeette occasion, 
repredwre ks considérations éè même nature que 
nous avons expeséee en 183$ et ^n 4841*^ d'abord 
dans un ouvrage intitulé : le Système financier, et 
ensuite dans un écrit sur le Budget (pages 83 à 86). 

« Pour acconipli/ une tâche aussi éiendue et aussi 
« difficile que celle de protéger et de développer 
a teils lés moyens malériele de puiesanceet^de ri- 
{< chesae nationales^ oe n'esta pan ai^ea de . placer 
u dans les main« d'un homaiû d'étal 4es£nagm'ent& 
(« de tiPi^raU enifiâpuiiliés à divemniiiH^tèreft. Il faut 
M ^Aaigtt'.la biLse Mr lofuella. a'appuâeiit aes médt^ 
H taAifMB , et Flandre la^ aphèi» de tes iiiées à toutes 
« lee parties de notreaystèmatlefiontcihaitions pu- 
«vbiMÎnesv • 

« New rendrions done à k maHiie ks prinras 
a éto I»;|)èidaé f vausÂaafiicea^ lni>pMidfl et mtfMWW 
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« ainsi que les secours aux contribuables ruinés 
cf par des événementa fortuits : à Tintérieur^ lesau- 
« très concessions sans importance qu'il avait fai- 
(c tes, et nous remplacerions ce simulacre de mi- 
ce nistère du commerce, par une grande institution 
« qui manque à la France et que nous avons déjà 
(< proposée sous le titre de Conseil général des im- 
« pais dans un ouvrage sur notre système financier 
« (pages 47 et 48). 

K Dans cette combinaison nouvelle, nous eonsen- 
u tirions volontiers afin de conserver au Gouverne- 
« ment toute la puissance de ses ressorts politiques, 
« à réserver la présidence de ce conseil à un mem- 
« bre spécial du cabinet, pourvu qu'il fût assisté 
« par un vice-président et des conseillers inamo- 
« vibles. 

(c Les études et les travaux de ce corps supérieur 
« d'hommes éclairés et indépendants, nous don- 
ce neraient sans doute, comme au bureau de com^ 
n merce établi chez nos voisins, cet esprit de suite, 
« cette fixité de principes qui sont les premières 
({ conditions de leurs succès; nous pourrions bien- 
(( tôt rectifier l'inégalité des charges publiques , 
(( proportionner les divers tributs des propriétaires 
« et des consommateurs aux facultés des redeva- 
(f blés; ou, en d'autres termes, à la force produc- 
(( tible de chaque matière imposable. Enfin la plus 
(c haute pensée, le regard le plus étendu calcule- 
« raient les véritables effets de là législation des 
« droits directs et indirects demandés à toutes les 
ff classes de la société, sur les destinées de notre in- 
a dustrie agricole et manufacturière, de notre com- 

5 
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(tjnevcGf de Dotf e .navigation^ de notre puissance 
c( maritiniB^ enfim sur ravonir de la force nalio- 
« nale et de laforixine publique. » 

Nous vaudrions donc que rinstitutioniadi^en- 
sable et moins dispendieuse d^un conseil .général 
des impôts fût substituée à un ministère du com- 
merce, évidemment inutile et embarrassant dans 
le mécanisme administratif du gouvernement. On 
ne peut en effet administrer directement ni le com- 
meroa, ai ragncuUure, ai landustria, ni même le 
progrès malgré la folle proposition qui vient d'être 
sérieusement pré^ntée de Fériger en ministère à 
l'uâage des rèvBcies m<étaplKyâiques de la plus dan- 
gereuse anarchie. 



Le CQup-d'iœil rapide que .nous avons jeté sur las 
dépenses de nos institutions politiquos et sur les 
crédits ^es^cinq premiers minifitàres qui oommen- 
jcgdX le i)ud^t de l'État, sans ressentir autant que 
les autres vd^part^mentS; les CûnaéqjuyBaces onéreu-- 
ses de <la deraièi» révolution^ vient de aous dé- 
montrer que r.économie de 11 .mUlionjs, .résultant 
4e la suppression de la liste ciivile, se trouvait déjà 
compenséiB par 40 millinns de dépenses nouvelles 
et ne laissait jplus aucune ressource disponible 
pour Texéeution des grands services qui sont les 
principaux consommateiics des dfiuiers publics. 

Nous ^lypporjtans donc .ua fardeau £U[périeur à 
celui qui nous était fprécédenHoenJt disposé pioiarJos 
(^peus^ .iMéôeimi^a .de jpuotre ^/snMçMice .jûiûia et 
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politique, avaet d^e aubv^pir a^uiL ^e&o^ ijéoé^ 



■ » I n >j «^ w ; 



Travaux publie*. 

. J^'admi(Û8trâUo9 Ae^ :pont6 et phapsfsâ^ o^e loiv 
;i][^it aviti^fois Qii'vin^ direction gioérale ^hfàe 
»çm h jiéj^^m^i^ce du «liaistri^ de ^iat^ria^r^ eft 
ne recevait qu'une dota.tiQnj^nnu^lle d^.30 àAjOjolîl- 
Jioos pQU:r<çi>J^etenk Timpûrfaite î^iajjilité du gwnd 
empiret Gep^pdapt ce régime pkis miUtfii^e que 
civil a su accompUr de belles oeuvres dans Viifité^ 
rieur deh.Froacp, et a gravé eaîÇûéuwe^par.dep 
monuments impérissables , chez tous Iqs p^^plQ^ 
incorporés à ^notre yaste territoir:^* 

Les ressources die cet important service OAt^eoRi^ 
mencé à 8!accroître depuis 1814, et s'élevaien^à 
45 millions en ?1829, pour l^s 86 départj^mwtç 
conservés* jLies moyens de communication Aujt ,<^ 
tenu, Pendant cette période ,yé>paratrice., des çtw^ 
liorations considéirable^* 

Depuis cette époque, le ser^yice pr(liuaii?e # dé- 
passé le .chiffre de 60 millions^ et i^s tra^^OTî^K-^ 
traordinaire^ à la charge de l'État. ou t MçkuwpAw 
de 100 millions. dp crédits spéciaux, ^pw^da^t^q^P 
l'iudustrie jparticu.liQre ajoutait epcQue plusà^ui» 
milliards de capitaux spéculateurs aux efforts du 
trésor public. Ces perfectionnements rapides de 
nos routes, ée nos voies do navigation^ de nos 

porta et de jjfts jppatâ; ççp «ftmbwMfiiP^ ,mti: «jwrise* 
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de chemiD.s de fer, enfin toutes ces créations mo-* 
numentales du génie civil ennoblissaient et fé- 
condaient les différentes régions de notre heu« 
reuse patrie, et répandaient dans ses populations 
rajeunies une vie nouvelle de grandeur, de bien- 
être et de civilisation. 

Le Gouvernement ne pouvait pas faire un rneil* 
leur emploi de Tabondance, de la paix, et nous 
aurions voulu qu'il réservât exclusivement à ces 
fertiles progrès du véritable socialisme toutes les 
libéralités de la Providence. 

On sait déjà que lé budget de 1 848 est parvenu 
dès à présent à 69 millions de crédit ordinaire, et 
qu'il a été réduit à 25 millions pour ses be- 
soins extraordinaires. Ainsi, la prévision d'une 
décroissance considérable des revenus publics a 
fait interrompre les grandes entreprises et restreint 
ses travaux aux nécessités les plus impérieuses du 
service. On a même cédé très-dangereusement à 
Tempire des circonstances en soldant une armée 
d'ouvriers déserteurs des ateliers de l'industrie et 
enrégimentés, au sortir de l'émeute, dans les chan- 
tiers nationaux du Gouvernement provisoire. 

Un rapport lumineux *, où tous les faits d'unegrave 
dilapidation ont été consciencieusement appro* 
fondis, vient tout à l'heure de nous apprendre 
qu'une somme de 14 millions avait été détournée 
de sa destination légale d'utilité publique, pour 



* Voirie rapport fait pendant le mois d'août 4 848, par MM. de La* 
tena, Grandet et Petiljean, délégués de la cour des comptes auprès 
de la commission d'enquête de TAssemblée nationale. 
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servir à de stériles terrassements au sein de la ville 
de Paris ; ou plutôt pour stipendier ToisiTOté^ le 
désordre et les coupables recrues de Tinsurrection 
qui a ensanglanté la capitale pendant les fatales 
journées du mois du juin dernier. 

Fasse le ciel que le surplus des secours accordés 
à la misère des populations iooccupées, du com- 
merce et des manufactures 9 tourne au soulagement 
des travailleurs honnêtes et au profit de la société 
tout entière qui leur vient en aide avec les fruits 
de ses labeurs. Nous ne regretterons pas alors des 
sacrifices que la caisse commune du trésor ne sau- 
rait distribuer en aumône , comme la charité privée 
qui peut seule être généreuse aux dépens du bien- 
faiteur. Les deniers de tous, en effet, doivent pro- 
fiter à tous, et n'appartiennent évidemment qu'aux 
besoins généraux du pays. 

Est-ce à dire que le Gouvernement, réparateur 
infaillible des maux de la Providence,. soit tenu 
d'en distribuer les dons, par portions égales entre 
ceux qui ont su les conquérir et ceux qui n'ont pas 
voulu ou qui n'ont pas pu les mériter? Cette pré- 
somptueuse théorie, déguisée sous la folle préten- 
tion du droit au travail, conduirait à la dilapidation 
et à la perte certaine de tous les biens qu'il n'est 
donné qu'à la sagesse divine de répartir entre les 
hommes. 

La prudence d'un Gouvernement éclairé doit 
s'arrêter aux abords de cette voie périlleuse où 
cherche à l'entraîner une aveugle philanthropie, 
et rejeter aussi les perfides réclamations des im- 
pies, dont l'orgueil révolté contre tout ce qui existe, 
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k^iMfiwe» petJbr \ë» ]|^(âpfCer di/^ee énx dbM le 

C'est pAr té f Moui^ de Vord^e et d^ \^ décHrité, 
bien plus que par àé^ secours coltectife et mdivw 
éekfls t^àHsfbi^més en salaire d'ateliers ûatleâaxix, 
qpl»^ pe*t rénatti^ Faclivité do mouvement indu- 
Éf¥iBl êf t'à'isance des classes ott*?rièreB. Ceât par 
Ïé ètabilité des institH4ions et pa)* la fixité des prii^- 
éi^ieB polilicfties ^ue nous parviendrons à relevet, 
êéf léttr dégénération éô actes de charité publique, 
llf# CBthrrés de Ittxé natioiMil qui assurent la gràti- 
êttif et la pl^ospéif ilié du pays. 

Cuerre. 

Lorsque Texistence dé la pâtrfe ésft agitée par 
ééâ trmiblfes rntéHetirâ qui cottipï^crtnettéiït sa liberté 
AU dedans et son iûd^pendande au dehors, et qtte 
îô* pouvoir est menacé datïs les mains du Gou*ter- 
Héniemt, les charges de ïa guerre s^accroissent en 
même temps (Jue les sacrifices^ des populations ap- 
pativri«s. 

Notis avons arpprî^ par de dmilotrrtenâeis épreuves, 
pai* lés longs Combats de la première république et 
dé FÉm'pite, que les efforts prématutés et violents 
pour la destruction du passé et pour la réforme de 
Tàvetïit, sont pfes fafàls à rhumatlité tt pins rui- 
ttênx pour rÉtart que !â patrerhié du pf ogres ti que 
téô lilds tiitiides lèntefurs de la marche de Texpé- 
Wénce. 

Notis tie rap^yellefcins paà led dé{)«ûtie» de la pre- 
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Ariifê lirfte sm^i^ifto qtte* Ta Frdiiee' b sotrtfeifmv 
cwWi^rEurope et c0ii*re elle-mèracv éans fes^tfei^*- 
roètr» années dta xviiif sièclei, paree^ q«iie la cmHp-' 
talrîHlé de ces tietnps de dilapidation n'en a psKP a» 
8«» eiractemenl^ eonsenré k tr^e fmaîs nous savons 
qiwJel^inîe impérial l€is a élevées ann^eïlera'enl, 
de 1805jusqu'à1813, delà somme de 400 mîlttom 
i eelle de 700 millions. 

Èes besoins de l'armée de terre ont été réduits, 
pendan-t le raffermissement temporaire de la tran- 
qiïîHrié générale , de 1 820 à 1 830, a te proportrom 
«loyenne de 200 millions. 

La révolution de t830, aggravée de rocen patron 
d'Afrique, a porté les crédits des senrieesnrilîtaîres 
an delà de 3^0 raillions, jus<p'ett 1 9SS, et tes avait 
ramienés à 240 millions dans la période paisible dé 
4834 à ♦838; mais les événements de f 840 les ont 
fait remoMer, par une progression graduelle, pen* 
ènxit tes huit années suivantes, à 3^ millions, der- 
nier cbiffre de 1 847. 

Anjourd'^hui nous les évaluons, dans le budget 
de 1848, à kt somme de 424 millions, qui com- 
mence à nous rendre le fardeau des exigences bel- 
Kqnenses du grand empire français, pour le main- 
tien de Tordre intérieur et pour le respect de Eres 
frontières. 

, Marine. 

JNotre fo»ce maritime, notre nxvigatron mari- 
(dsande et tiolte puissance eotoniale «ont déebires 
aujourd'hui du rang glorieux et- de la féconde 
richesse que Tempire des mers assurait à.la m^mar- 
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chie de Louis XIV, et conservait encore à la Fraaee 
avant les désastres de la République et de TËmpire. 
^ Les e£Fort8 soutenus^ et les 1 50 millions de sub- 
sides annuels consacrés pendant dix années à rele- 
ver la marine impériale de sa décadence n'ont pas 
pu la soustraire à la fatalité d'un complet dépéris- 
sement à l'époque du i •' avril 1814. 

Une situation aussi désespérée se produisant au 
milieu des malheurs et des sacrifices de deux inva- 
sions étrangères a jeté, dans tous les esprits^ un 
profond découragement qui a fait refuser les sub- 
sides indispensables à la flotte nationale jusqu'au 
retour du repos et de l'aisance du pays. Les récla- 
mations de nos ports fortifiées par la restitution de 
quelques-unes de nos anciennes colonies ont à 
peine obtenu 40 millions de crédit pendant cha- 
cune des cinq premières années de la Restauration 
pour sauver Texistence de notre état maritime. 

C'est alors seulement qu'un ministre éclairé par 
une longue expérience, et par son dévouement pa- 
triotique S est parvenu à faire comprendre à la lé- 
gislature la nécessité d'élever le budget de la ma- 
rine à 60 millions, pour recréer et entretenir notre 
force navale et pour tenter de rétablir la prospérité 
de nos colonies. 

Cette époque de renaissance qui a commencé en 
1 820, et qui s'est à peu près maintenue jusqu'en 
1830, dans les limites de ce budget normal, a été 
marquée par plusieurs expéditions glorieuses, par 
le développement de la navigation marchande^ par 

• M. Portai. 
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Faccrois^emoit des produits et des échanges colo-* 
nianx; enfin, par la brillante conquête de l'Algérie. 

On ne s'est pas beaucoup écarté de cette fixation 
modérée des besoins de la flotte jusqu'en 1840; 
mais les armements commandés après le traité du 
15 juillet pour faire respecter dans tous les parages 
le pa?ill(m français menacé par des dissentiments 
politique^ avec les puissances étrangères, nous ont 
révélé tout à coup le dénûment de nos arsenaux^ le 
désordre de la comptabilité du matériel de nos 
ports, et l'insuffisance de tous nos moyens de dé- 
fense. L'honneur national, excité par de glorieux 
souvenirs, a fait porter la dotation annuelle des ser* 
vices ordinaires et extraordinaires du département 
de la marine à 130 millions. 

On lui fait encore dépasser aujourd'hui cette 
limite extrême, et on l'élève, dès 1848, à 151 mil- 
lions^ au moment où le fanatisme delà liberté vient 
d'immoler de nouvelles victimes à ses théories im- 
placables, et de porter le coup le plus fatal à notre 
puissance maritime par l'anéantissement de nos 
colonies. L'émancipation des esclaves > qui devait 
s'accomplir avec les précautions et les ménage- 
ments que réclament toujours les œuvres labo- 
rieuses de l'humanité et de la civilisation s'est ino- 
pinément consommée par un décret rendu le 
27 avril 1848, sans réflexion, sans examen, 
sans le concours du pays, et avec la précipitation 
violante d'un acte de vandalisme et de barbarie. 

Quelles espérances pouvons-nous entretenir, 
quels vœu^ pouvons*nous former encore après de 
tels renversements des institutions aur lesquelles 
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j^tam k présent fv'à déptor«ir rkBpiMMtie» èro 
90$ OMlliomp d'ibiktairitëi^ af««Mfl fm «mitéiiiirt du 
29i Mût 1 948 au' pmdaidéjà sv te«r(t dirwos'riMigm 
]^MîqB69y pour «FuvFÎr wm voi«- isipraticable 4e 
nhrt à 1108 inalli«iipe«s ecunfM&l^mteïv àJandBâlejeasè 
ttNirteUe àe Irars HoirsF éésceviFrés cft ëla raiite 
iwniédiate àe ao» éCabifa mM i ie tilb ¥ofx%P9-mfm. Nous 
BooBbonieroii»eiifitiàfepf^iiire àkif^sai^ di? cet 
éerit; le9 tlrietes presfleiirtniieHtB^ q«e vocrs ar^sfi 
pRri)lTqueinenf; expritïrés 1« 5 atYPit ♦MS^rtF TafTOsir 
ttafkrme et eotonial de aatre patrie^ ^ ^e le goo- 
T^nBment pravidoîrea si eomplétemeiA ecpfrfirinéB 
par les d€8tPu<;M^ii» imp»eien(es d!e M Stature 
éphémère (voy. page 97). 

FknnieeB^ 

Administration centrale. 

Le mmèsière des ânanee* a leçs éepois^ 1814 
j«sqaeii 4830 des. sûnpHfieatioDa •eesi^éEable&^ 
^fà tot amélioiré la raarebe des Mnrîcas et réduit 
kers d!épemses de plus de 30 millioDs par ajmée\ 
McwîefiTS éconemiefi se sont esewe ajoutées pta- 
^dmt les exescices smmnts à ^s imtpiKEtanieB 
dinKimitioDs^ par une eonséqmetiieé nataielib des 
pitmi^es 9sméViot9Àums organiques^ Mais aucotie 
léforme impoartanteu'a éléréalâsé^ deifidO à i848^ 
dams le mécanisme administraàtf ; on a' est borné 
à Desserrer et même cpelifueiotSi àéteadre les «adres 

• Voir le rapport du Ï5 mars f830 sur TMmînîStratîon dw 
^Bflmess, page» S3 et ^S^. . 



aaiU^àeiii»a^ san» fetraiftcb«r biv seul énr ronoMtges 
précédents^ qiiii ex^aA na crédii db 6* miftîoist 
fKmr yûdnAioktratioa^ centrale:, de 9<&TjftOOfr. pow 
la eùm des eoaiptesr de 9.6&I ^00 fr^ pcnrr le ser^^ 
^e de trésorerk) et 260.000 fo* pou^ les mentiaieB» 
Noua avoM ¥aii>6f«eD4;i sollicité p9r de^ éerks» et 
par des dûscpors pi^^blie», la péijmi4»a des divedicms 
de yearegistoefifient et des conlribu4ian3 directes , 
aiosi (|ue k^ simplification d^es- éevitures et des for- 
malités hypolbécaires*^ N€»iis n'aT<Mia' pas pti obtenir 
davauta^ la fusioû en ume seule admiiiis4jra^tM3 des 
branches de service qui se partagent eneore ks 
douanes et les eentpilmtïons i<ndireetes# Nous per- 
sktois cependant k penser que cetfe double «eor 
tralisation des impôts direetS'etdesdaroHs indireete 
daasr les mains de deux eb«£s principaux^ pro^ 
durait non^séuleœent de larges éconocnies dlans 
les dépenses de régie et de perception, mais encore 
des perfectionnements dignes de la reconnaissance 
publique dans le systèaiegéfiéral des contributions 
de la France. 

Cour des comptes, 

La eomptabilîié admimstratire' et pesseoiiieUe 
MX mii^islres> qm a» son centre d'écritures au mi^ 
ûislère des fiiaaiices, et son» eontrèie indépendafit 
sur pièces justificatives à ki cour des comptes , est 
Oficor.e susceptible d'améliorationsoomplémeirtaires 
spéeialemeEit indiquées da»s le dermer rapport de 
ce corps de magistrature^ 

• Voir Textrait du dernier rapport de la cour des comptes, 
page 107. 
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Ces propositions récentes , qui ont été favorable- 
ment accueillies par le gouvernement et par l'As- 
semblée nationale y auront pour effet de diminuer 
les dépenses de Tadministration , de rapprocher la 
vérification des juges de Texécution des faits , de 
faire arrêter, chaque mois, par les décisions d'un 
tribunal, les recettes et les dépenses de TÉtat; enfin, 
de permettre à la législature de comparer, avant le 
règlement du budget expiré, tous les résultats pu- 
bliés par le pouvoir, sur chaque exercice, avec les 
déclarations prononcées devant le pays par la cour 
des comptes. 

Le but de la loi du 27 juin 1819 et des ordon- 
nances des 14 septembre 1822 et 9 juillet 1826, 
sera donc désormais atteint, en temps opportun, et 
suivant le vœu du fondateur éclairé de ce contrôle 
judiciaire et public de la comptabilité adminis- 
trative ^ 

Monnaies. 

Nous sollicitons encore la réforme depuis long- 
temps préparée et promise de notre système im- 
parfait et dispendieux de fabrication monétaire , et 
qui doit avoir pour but de réduire les dépenses du 
service actuel aux frais d'un seul atelier, d'imprimer 
^une perfection inimitable aux modules souvent 
incorrects de nos espèces métalliques et de les ra- 
mener, sans aucune exception, aux subdivisions 
décimales. 

« M. deVillèle. 
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Service extraordinaire. 

Le ministre des finanees devait aussi payer un 
tribut extraordinaire de 2 millions aux circon- 
stances^ en accordant des secours aux combattants 
de février et aux anciens condamnés politique» de- 
venus fonctionnaires publics, ainsi qu'en dégageant 
les effets déposés au Mont-de-Piéte par la misère 
de la population de Paris. 

Frais de régie et de perception* 

Pendant que l'impôt décroissait sous les coups 
redoublés des troubles politiques et de la désorgani- 
sation systématique des contributions directes et 
indirectes, les frais de régie, de perception et 
d'exploitation , demeuraient dans leurs crédits an- 
térieurs plus disproportionnés que jamais avec les 
recettes du trésor, et se trouvent fixés à 151 mil- 
lions. 

Remboursements et Restitutions. 

Les remboursements, les non-valeurs et les primes 
qui terminent le budget du ministre des finances^ 
demandent une allocation de 1 05 millions, qui s'est 
accrue de 31 millions par les difficultés du recou- 
vrement des 45 centimes additionnels extraordi- 
naires. 
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RÉSUMÉ DES RECETTES ET DES DÉPENSES 
DE ^neXBRaCE 1848. 

L'analyse rapide -que nous ^renons de présenter 
de nm moyens actuels de t^rédit^ des ressources de 
l'impôt,^ des dbai^^ de la dette publique et des 
beàoÎDs de tous lee eerVtces de TEtat peut se ré- 
duire à quelques résultats généraux. 

Les engagements annuels inscrits sur le Grand- 
Livre se sont accrus depuis le 24 février, de 45 mil- 
lions de rentes, et se trouveul. parvenus à la somme 
de 5 milliards en capital^ ^t à.eelle de 225 millions 
pour les arrérages ; ceux qui sont exigibles pendant 
l'exercice de 1 848 ne «élèvent qu'à 502»380.@0.0 

L'amar.tis»ei(Qeut augmeaVé (des 
rentes qujl lui appartieyoïaeatj »eal; 
arrivé à. . .. ^ .... 125.300.000 

La dette flottante, allégée par la 
conversion en rentes des fonds des 
caisses d'éprwrgnos et des bon« du 
trésor, a été réduite en capital à 
moins de 300 millions et en intérêts 
de 22 millions à- . . . . ^ 14.000.000 

Le service des xaulionuements 
réglé à 3 pour 100 ^est resté créidité 
pour un capital de 236 millions de 
la somme de 7.000.000 

A reporter 348.680.000 
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: ^ Rej)ort .• . . 348.680.000 

Les frais des emprunts spéciaux 
relatifs à la camriÂsatioQ de la 
France exigent encore en 1848, 
pour un capital ^e 96 millions, uue 
allocation annuelle de 9.100^000 



Total desbesoinsdeladetteeni848. 357.780.000 

La dette viagère et les pensions 
civiles et militaires demandent. . . 56.000.000 

Les institution })QHti(}tte6 de 
l'^mrien gouvernement ont employé 
j.U3gu au 2^iévrier. . . '2.800.000 

Celles du nouveau pouvoir eiyi- 
gent aujourd'hui 5.000.000 

Les cinq miniat^es de Ja justioe, 
des affaires étrang^ea, »de l'inté- 
rieur et de ragricultare réclametrt 
35 millions de plus que ne leur 
avait accordé la loi jdu budget du 
8 août i 847, et élèveiït leurs crédits 



259.100.000 



Les travaux publics sont réduite 
de leur évaluation primitive 4e 
113 millions à celle de ^4.000.000 

Les forces militaires de terre et 
de mer éprouvent un accroissement 
de 11 4 millions, qui les élèvent à. . 574.'900.00S 
Enfin les finances sont fixées : 



A^tqpmben. . . - 4^49.580.000 



1. 349.580.000 



i78.700.000 



1.628.280.000 
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Report. . . 

Pour le service 
général à ; 18.800.000 

Pour les frais de 
régie, de perception 
et d'exploration des 
impôts à 155.000.000 

Et pour les rem- 
boursements , non- 
valeurs et primes y 
à 104.900.000/ 

Total approximatif des besoins de 

l'exercice 1 848 

(Voy. Annexe A). 

Les contributions et revenus publics or- 
dinaires pi omettent une rentrée qui sera 
probablement affaiblie de 228 millions, par 
la gravité des circonstances, mais qui pro* 
curera encore 1.043.^80,000 

Les impôts extraordi- 
naires y ajouteront. ... 163.500.000 

Total des produits ordi- 
naires et extraordinaires. . 1.206,980.000 

Les voies et moyens du 
crédit de TÉtat augmente* 
ront ces premières recettes 
des articles ci- après : 

Emprunt 
en 3 pour 
100 converti 
en 5 pour 
100(Loisdcs 

A reporter. . 1.206.980.000 1.628.280.000 



FN 
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Report. 1.206.980.000 1.628.280.000 

8 août mi 
et 2^ juillet 
iB48).. . . 178.000.000 

Emprunt 
à la banque 
sur garantie 
immobiliai- 
re (Loi du 5 
juillet i8i8) 75.000.000 

Emprunt 
&it en exé- 
cution de- la 
loi du 25 
juin 1841.. 20.300.000 

Emprunt 
du chetinitt 

de fer de . 

Lyon (Loi 

du. 17 août i 

1848) . . • 45.000.000 

Ensemble 318.300.000 318.300.000 



Les ressources de toute 
nature de ce budget se 
complètent avec les fonds 
libres de la réserve de Ta- 
mortissemeiit qui se sont 
considérablement accrus 
par l'interruption des ra- 
chats; par aperçu 100.000.000 



Total approximatif des 
recettes de l'exercice . , 

1848 1.625.280.000 1.625^280.000 

(Voy. l'Annexe A ). 

Excédant probable des dépetises , 

doOmaget de 1848. ........ . 3.Ô00.000 
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SITUATION GÉNÉRALE DES FINANCES. 

Nous avons établi dans le cours de ce travail que 
Tadministration du trésor avait été successivement 
remboursée par les anciennes réserves de Tamor- 
tissement des avances qu'elle avait supportées 
pour subvenir aux découverts qui se sont formés 
jusqu'à concurrence de 463 millions sur les exer- 
cices de 1840 à 1847. Nous avons, en outre, an- 
noncé que ce dernier budget de 1847 présentait 
encore, après cette grande compensation, un ex- 
cédant de dépenses de 25 millions à prélever sur la 
réserve probable de Texercice 1848. Toutefois, les 
rectifications apportées aux résulta4;s des budgets 
de 1846 et 1847, par les derniers comptes 
des ministres, ont réduit désormais ce prélève- 
ment final à imputer sur la réserve de 1848 à 
20.961.000 francs*. Enfin, cette même réserve 
est aujourd'hui, d'après les détails qui précèdent , 
complètement absorbée par les besoins de Texer- 
«ice 1 848 qui ont déjà formé un nouveau décou- 
vert de 3 millions susceptible de s'accroître de 



* Les découverts des budgets de 4840 à 4 847 s'élè- 
vent à 463.208.000 

Les rései^ves de ramortissement réalisées] usqu*à la clô- 
turede 4847 ont permis d'opérer une compensation de. 442.247.000 

Il reste à prélever sur 4848 pour, solder déjfinitive- 
ment Texercice 4 847 nne somme de. .....•• • 20.964 .000 



^ 



toutes les charges extraordinaires et imprévues 
applicables aux quatre derniers mois de Tannée. 

En conséquence y le trésor se trouvera eb avance 
des deux déficit cy-dessus indiqués, savoir : 

Exercice 1847.. 20.961.000 

Exercice 1848.. 3.000.000 

Ensemble. . 23.961.000 ci 23.961.000 



On sait aussi que le service 
antérieur à 1 81 4 a laissé à la^ 
charge du trésor un ancien dé- 
ficit de. . . . 87.477.789 57\ 
Que celui de 
1814à1830 y 

a ajouté. . . . 79.583.330 »| 
Enfin oue les l 

opérations de ^256.039.934 57 

1830 à 1840 lui 
ont imposé un 
troisième dé- 
couvert de. . 80.018.815 



Total. . . 280.000.934 57 

La dépense de Texécution des 
chemins de fer et des autres tra- 
vaux publics extraordinaires, re- 
jetée par la loi du 1 1 juin 1 842, 
sur les emprunts de la dette 
flottante sans qu'il ait été prévu 
d'autre gage pour les rembôûr- 
jser, que les réserves de Tamor- 

À reporter ..... . 280.000.934 57 
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Report 280.000.934 57 

tisseinent constamment absor^ 
bées par les découverts succes- 
sifs des budgets^ avait constitué 
le trésor en avance de 282 mil- 
lions à Tépoque du 24 février 
1 848 ^ ; les fonds de ce décou- 
vert avaient été fournis par 
une négociation de bons du tré- 
sor et par les dépôts des caisses 
d'épargnes. Mais ces deux arti- 
cles de passif ayant été récem- 
ment convertis en rentes sur 
l'État jusqu'à concurrence de 
plus de 320 millions, non seule-< . . 

ment ne grèvent plus la situation 
des caisses publiques, mais leur 
service journalier se; trouve en- 
core dégagé au moins de ... . 38.000.000 » 



et ne supporte plus qu'un dé- 
couvert de 242.000.934 57 

Les prêts faits à des comptoirs 
d'escompte de Paris et des dé- 
partements, en vertu de deux 
crédits ouverts les 7 et 16 mars 
1 848, pour 66 millions ne se sont 
élevés qu'à 8.600.000 » 

Enfin nous devons éoûipléter 

A Reporter. .... 250.600.934 57 

■ Voir le discours du ministre des finances sur le budget rectifié 
le6juin 1848, pages 8 et 9. 
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Report. . • . 250.600.934 57 
k nouvelle dette flottante des 
finances/ en y réunissant la por- 
tion du fonds de roulement que 
le trésor est obligé de se procu- 
rer, à l'aide de son crédit, lors- 
que l'excédant des recettes sur 
les dépenses du service des bud- 
gets ne la lui fournit pas. L'éva- 
luation d'un résultat aussi varia- 
ble, au milieu des circonstances 
extraordinaires qui affectent tous 
les mouvements de fonds de l'É- 
tat, et surtout pendant la rentrée 
de plusieurs emprunts considé- 
rables, nous conduit à adopter, 
sans discussion , le chififre con- 
jectural annoncé par le ministre 
des finances dans son rapport 
du 22 juillet 1848, ci 40.000.000 » 

Le total de la dette flottante du 
trésor serait donc ainsi de. . . 290.600.934 57 



Cette situation ne doit occasionner aucun em- 
barras à l'administration des finances qui peut 
ordinairement réaliser à peu près 500 millions de 
secours volontairement versés dans ses caisses par 
les communes, par les établissements publics, par 
les receveurs généraux et par les porteurs de ses 
valeurs de crédit. Cependant nous devons rappeler 
que pour conserver cette aisance, si chèrement 
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achetée, la prudence du Gouvernement lui com- 
mande d'arrêter le développement de ses dépense» 
et de préserver ses revenus contre toute atteinte 
à la tranquillité publique. 



^. 



CONCLUSION. 



Les premières illusions de nos réformes politi-* 
ques nous ont entraîné à la barbarie de 1 793 qui 
n'arespecté l'existence nationale et l'honneur fran- 
çais que dan^ nos armées. 

La grande reconstruction sociale du consulat et 
les victoires de TEmpire ont allégé les sacrifices 
d'une guerre continuelle, et le poids du despotisme 
glorieux dont nous portions le joug avec les tètes 
couronnées. 

Trente-quatre années de paix et d'abondance 
sous la monarchie constitutionnelle ont fait par- 
venir les bienfaits de l'ordre et de la civilisation 
au plus haut degré de la prospérité publique. 

Quelques mois de socialisme révolutionnaire et 
d'anarchie ont ramené la ruine et les déchirements 
de la guerre civile au sein de la patrie, surprise et 
indignée contre ces nouveaux désordres. 

De fréquentes révolutions ont troublé ces quatre 
grandes phases de la politique d'un demi-siècle ; 
la Providence nous conduira-t-elle au port qui doit 
nous préserver du retour perpétuel des orages ! La 
seule voie qui puisse encore nous ramener à ce port 
de refuge est celle de la vérité et de la justice sur 
tous les faits accomplis. Il fallait donc se résoudre 
à la suivre, au milieu de l'irritation des partis et de 
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rinvasion des préjugés socialistes, en exposant avec 
une franchise indépendante , les résultats des crises 
financières de 1814, de 1815, de 1830 et de 
1848. 

La France était déjà parvenue à travers cinquante 
ans d'épreuves, aune situation de richesse, de puis- 
sance et de bien-être intérieur qui ne lui permet 
plus aujourd'hui de rétrc^àder , ni même de s'ar- 
rêter dans la carrière de grandeur nationale et de 
civilisation qu'elle a si laborieusement parcourue. 
Nous redemandons avec instance, pour y reprendre 
notre marche providentielle, la conservation de 
toutes les institutions judiciaires et administratives, 
le respect de la propriété des citoyens et le main- 
tien d'un ordre social, consacré par Texpérience du 
passé, par les convictions du pays et par le progrès 
des lumières. 

Il a suffi de quelques jours d'une autorité forte et 
fntélaire contre les violences des fauteurs de trou- 
bles pour ranimer la patrie expirante sous les coups 
* ^ de l'anarchie. Que les lois reprennent donc leur 
empire, que la liberté de tous soit placée sous leur 
égide, que la stabilité et la modération se rétablis- 
<, sent dans les principes et dans l'attitude du pou- 
8|-^ voir : peut-être retrouverions-nous alors, moins 

prompteknent sans doute que nous ne les avons 
% |»erdues, et que nous voudrions les ressaisir, là sé- 

curité et l'espérance : ces deux conditions indis- 
f pensables de l'ordre, du travail et de la prospérité 

publique. 

C'est seulement par ces résolutions patriotiques 
(|ue nous verrions couler abondamment et sans ef^ 
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fort tbtites les sources du revenu du trésor et du 
crédit de l'État; que nous pourrions reconquérir 
4 .400 millions'^ de produits annuels dont les taxes 
de consommation mieux assises et plus fécondes, 
i>ouB donneraient la plus riche partie. C'est alors 
aussi que nous devrions soulager, par unemeilleure 
répartition^ mais sans diminuer les produits ^ le 
lourd fardeau des contributions directes, de Ten- 
registrement et du régime hypothécaire, enfin que 
nous pourrions perfectionner le système général 
de nos impôts par les études de l'expérience, au 
lieu de le désorganiser par les expédients stériles 
et destructeurs des fausses théories du socialisme. 

Nous reprendrions bientôt, à la faveur de ces amé- 
liorations, le cours de la libération de la dette in- 
scrite, non-seuleYnent par les rachats de l'amortis- 
sement , mais aussi par la conversion à plus bas 
intérêt des renies parvenues au-dessus du pair^ 

Enfin nous rétablirions l'équilibre du budget 
par la diminution de l'effectif militaire que nous 
impose extraordinairement la difficulté des cir- 
constances et qui devrait se réduire, avec le con- 
cours de la garde nationale et celui d'une réserve 
sagement organisée, à un maximum de dépense 
ordinaire de 300 millions et de 400 mille hommes 
bien supérieur à celui qui n'avait été fixé qu'à 240 
mille hommes par la loi du 18 mars 1818, pour le 
pied de paix de l'armée française. 

Nous demanderions aussi à la marine , non plus 

* VoirTopinion prononcée le 29 mai 1845 sur la conversion des 
rentes, à la chambre des pairs. 
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ANNEXE B. 

EXTRAIT DU PERNIEE RAPPORT DB LA COUR DES G<)MPTES SUR LE 
SERVICE DE LA TRÉSORERIE. 

Depuis 1 806 , tous les virements de fonds de la 
fortune publique ont été retirés aux agents du com- 
merce et des compagnies financières pour être ren- 
dus à l'action directe du pouvoir exécutif. Quatre 
milliards d'opérations composant le service annuel 
de la trésorerie ont été coordonnés dans tous leurs 
mouvements, et dirigés dans Tunique pensée de^ 
rintérêt de l'État. Le Gouvernement s'est dégagé, 
à cette époque, des liens ruineux et de la dépen- 
dance des capitalistes qui lui faisaient payer si cher 
autrefois la jouissance de ses recettes en même 
temps que le secours de son propre crédit, et qui 
le mettaient si dangereusement à la discrétion de. 
mains étrangères pour l'exécution de tous les ser- 
vices publics. 

C'est seulement à dater de cette nouvelle ère ou- 
verte à l'administration des finances par l'habileté 
d'un ancien ministre du trésor, que l'on a vu dispa- 
raître des différentes places de commerce les fluc- 
tuations qui s'élevaient fréquemment dans le cours 
des valeurs de toute nature et qui étaient presque ^ 
toujours provoquées et entretenues, à l'aide du ma- 
niement des deniers publics, par ceux qui en ex-^ 
ploitaient les ressources à leur profit avant de les 
restituer à leur destination légale. C'est également 
par une conséquence naturelle de cette féconde 
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amélioration que TÉtat n'a plus à solliciter^ en toute 
conjoncture , les subsides onéreux de prêteurs spé- 
culant sur sa détresse accidentelle , et qu'il a pu se 
procurer plus de 600 millions de voies et moyens 
extraordinaires qui sont versés volontairement dans 
ses caisses, par ses comptables , par les communes, 
par les établissements publics et par les porteurs des 
bons du trésor. 

Les perfectionnements graduels qui ont été ap* 
portés au mécanisme de cette trésorerie nationale 
ont mis partout, au moment même de leur réali- 
sation, les deniers publics à la disposition de Tad- 
ministration des finances, qui les transmet sans 
déviation des mains des percepteurs dans celles des 
créanciers des différents ministères, ou qui s*en 
fait payer Tintérèt par chaque receveur général, 
après un délai de dix jours, à peine suffisant pour 
les employer sur les lieux, pour les recueillir dans 
la caisse centrale du département, ou pour les 
diriger sur divers points où les besoins les récla- 
ment. Ces faciles moyens de service rendent, aussi 
promptement que possible, à la circulation géné- 
rale, les valeurs que l'impôt vient d'en retirer, et ne 
déplacent ordinairement le numéraire indispen- 
sable aux transactions locales que pour de faibles 
sommes et pour un temps fort court. Sur 300 ou 
400 millions qui sont annuellement adressés à la 
capitale, les receveurs généraux n'enlèvent mo- 
mentanément aux places des départements que 30 
ou 40 millions d'espèces métalliques; le surplus 
est converti en effets sur Paris, qui n'ont pas seu- 
lement pour garantie les signatures du commerce. 
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mais aussi la fortune , le cautionnement et les fonds 
particuliers des comptables* Le trésor a su organi- 
ser dans toutes les régions du pays, pour la distri- 
bution de ses ressources aux besoins exigibles ^ des 
rapports aussi favorables à la ponctualité du service 
qu'à l'économie de ses frais , avec quatre-vingt-ctnq 
recettes générales qui ont des comptoirs auxiliaires 
chez tous les receveurs d'arrondissement et même 
dans toutes les communes. Il s'est mis en mesure 
d'établir son bilan à la fin de chaque journée ^ et 
d'exposer constamment le tableau complet de son 
actif disponible et de son passif remboursable. 

Ce mécanisme financier embrasse la France tout 
entière, ouvre partout une caisse publique à la re- 
cette et à la dépense , et rattaché^ sur tous les points 
du territoire, les virements de fonds du trésor au 
mouvement industriel et commercial de la popula- 
tion. Chacune de ces caisses départementales de 
l'État entretient, avec les négociants des villes 
principales, des relations réciproques et de fré- 
quents échanges de valeurs qui facilitent et qui 
secourent à la fois le service des diverses places et 
celui du Gouvernement. Tantôt les ressources du 
crédit obtenu parles receveurs généraux suppléent 
aux rentrées insufiisantes de l'impôt, et tantôt les' 
opérations particulières du commerce sont secon-' 
dées par les subsides de ces comptables. 

Toutes les fortunes concourent donc ainsi au 
payement exact des créances exigibles que le re- 
couvrement des contributions n^aurait point assuré/ 
et toutes les caisses publiques fàvorkent à leur 
tour les transactions locales, ea diminuant pour 
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tous les frais et les embarras du déplacement des 
valeurs; car la concurrence des agents dû Trésor 
abaisse incessamment les conditions de Tescompte. 

La prévoyance de Tautorité centrale qui dirige ce 
mouvement général des fonds , dans la seule vue 
de rintérèt public , maintient avec d'autant plus de 
succès Téquilibre des moyens et des besoins de la 
circulation locale ^ que ses combinaisons sont géné- 
rales ^ continuelles et presque inaperçues. Une 
aussi puissante organisation financière a rendu jus* 
qu'à présent moins nécessaire en France que ebez 
les autres peuples le développement des établis- 
sements de crédit, et provoque depuis longtemps 
Tadmiration jalouse des gouvernements étrangers. 

Ce système, qui a fait descendre les frais de 
négociations du trésor de 55 à 2 ou 3 millions pour 
un. service de 4 à 5 milliards, et qui a fondé 9on 
crédit sur les bases les plus solides puisqu'elles 
n'ont pas été renversées à travers plusieurs révo- 
lutions politiques, se trouve entièrement soumis^ 
par un heureux effort de la méthode et de l'esprit 
d'analyse , à toute la sévérité des formes, à toute la 
rigueur des justifications qui garantissent la régu- 
larité des actes des administrateurs et des compta- 
bles au contrôle judiciaire de la cour des comptes. 
Cette condition indispensable, attachée par nos 
lois constitutionnelles à la gestion des deniers da 
trésor,- interdit désormais leur maniement irreis- 
ponsable à tout établissement spécial qui ne saurait 
pas se plier à ces exigences salutaires, à cet ordre 
protecteur de la fortune dé l'État, et qui défend la' 
responsabiUlé dé chacun de ses dépositaiites par la- 
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hrmftre incetsssnrmcfnt répandue sur tom les teAU 
1I5 f «d4»iDifirfa*atk)B des finwiceB. 

R importe d'étudier les rouages de cette grai^ 
institution gouvernementale de la trésorerie , d'en 
observer les résultats généraux <m partiels, d'en 
«pprécier les combinaisons diverses , ayant d'y ap- 
porter une modification; car tout changement in- 
troduit sans prévoyance dans le jeu simple et régu- 
lier de ses agiles ressorts pourrait en entraver, hê 
mroBveraent , en déranger l'harmonie , en troubl» 
la précision et en détruire le contrôle. 



. ANNEXE CL 

OBDfiaN PEOKOIfCÉE LE 5 lYEIL 1845 SUR LES COLONIES. 

Il est impossible de se défendre contre un senti- 
ment de défiance de soi-même, et contre une in- 
quiétude patriotique, en abordant un sujet aussi 
vaste et aussi difficile que celui de là rénovation du 
régime de nos colonies. 

Lorsqu'il s'agît d'introduire la réforme dans Ta 
constitution d'une société organisée, on craint même 
de céder à la passion du bien et de se laisser en- 
traîner par les innovations spécieuses de Tesprit 
révohitionnaîne qui renversent le présent sans fon- 
der l'avenir. On tremble de porter Ufne main témé^^ 
ràîre sur Tédifice de ces établissements élevés par 
le génie de Colbert, et qui ont si glorieuâement 
coùtlrîbué à la puissance et à la richesse de lia mère 
patrie. On hésite surtout à devancer Tœuvre dû 

7 
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temps y devant la déplorable expérience d'une na- 
tion notre émule en progrès et en perfectionne- 
ments, qui vient d'immoler une partie de ses colo- 
nies et de ses forces nationales aux impatientes 
illusions d'une philosophie présomptueuse. 

Cette grande déception de TÂngleterre n a pas 
seulement remplacé , par toutes les misères d'une 
oisiveté antisociale , les biens féconds d'un travail 
civilisateur, mais elle a trahi, dans sa marche ré- 
trograde, les plus chères espérances de la religion 
et de rhumanité. 

Cependant les ressources d'une continuelle abon- 
dance coloniale, les sacrifices du trésor d'une mé- 
tropole opulente et généreuse, les secours des mis- 
sions évangéliques les plus actives, avaient dès 
longtemps préparé, par les besoins de Taisance et 
par une instruction progressive , les populations 
récemment affranchies aux mœurs et aux devoirs 
d'un nouvel état social. 

Nos colons, au contraire, soutenant avec peine 
le fardeau d'une existence difficile, à travers les vi- 
cissitudes politiques et les rigueurs fiiscales qui ont 
si souvent menacé leur fortune et leur destinée, 
ont élé presque constamment dépourvus de l'appui 
du Gouvernement et des douceurs du bien-être ma- 
tériel; enfin, les noirs de nos plantations, toujours 
asservis aux instincts de leur nature primitive, bien 
plus qu'au joug du travail et du devoir, ont à peine 
retenu l'assistance de quelques vicaires aposto- 
liques* 

Je ne sais quel aveuglement et quelle influence 
funeste semblent nous dérober aujourd'hui le ta- 
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bleau vivant de tant de détresse et d'ignorance^ et 
précipiter nos pas vers une catastrophe fatale que 
n'ont pu conjurer tout àTheure ni les efforts d'une 
politique habile, ni les prodigalités de la fortune 
britannique, ni le zèle infatigable des plus ardents 
missionnaires. 

Entraînés dans toutes les fautes commises sous 
nos yeux, nous recommençons, en serviles imita- 
teurs, la dangereuse épreuve du pécule légal, du 
rachat forcé, des ordres en conseil ou des ordon* 
nances royales, et nous marchons avec la même 
imprévoyance à la désorganisation partielle qui 
nous condamnerait, bien plus irrévocablement que 
FAngleterre, aux calamités et aux' remords d'une 
émancipation prématurée. 

Faut-il donc abandonner ou reculer indéfini* 
ment Toeuvre religieuse et philanthropique d'une 
régénération de la race noire et d'une transforma- 
tion de la société coloniale? Non, sans doute. Cette 
grande tâche à peine commencée, et quelquefois 
mal dirigée dans ses premiers essais, réclame plus 
que jamais les efforts et les lumières de la mère 
patrie. Aucune considération ne saurait interrompre 
une aussi généreuse entreprise, ni nous détourner 
un seul jour d'un but national qui nous est aussi 
impérieusement marqué par la puissance des idées 
et des mœurs, par le salut de nos possessions 
d'oulre-mer, par la contagion d'un déplorable exem- 
ple, par de perfides excitations, et surtout par la 
volonté de la Providence. 

Cette noble et sainte carrière de civilisation est 
ouverte à tous les vœux de l'humanité, à toutes les 
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inspirations dû pétrie organisatetir den liommeB 
é*Etat, et ne pourrait se fermer qu'à ht précipita- 
fi0tt et à ritnpréroyatice. SacfaooB y marcher d'un 
paÉ tonjonrs sftr^ et ehoisir la ronte sagement apta^ 
tSet qtA peirt senle nous conduire au succès^ en évi- 
tant une voie téméraire qui nous égare et qui nous 
Mnpèefaerait de Tatteindr^. 

Dans la Bolution du grand problème de Tavenir 
de nos eolonies, tm profond dissentiment me sé- 
pare de la pensée du Gouvernement. Son projet lui 
féwrtait, à lui st?til, toute la réforme du système 
Mtoely elcluait sur tous les points Tintervention et 
le èoncours des colotié, enlevait même à leurs droits 
les plus sacrés la protection constitutionnelle de la 
législature^ réglementait^ sans eux et contre leur 
disfense légitime, toutes les conditions d'une exis- 
tence précaire et les soumettait, sans restrictions et 
sans ménagements; à la variation des doctrines et à 
raii>itraire des mesures de Tadministralion métro- 
politaiiie. 

L' étude la plus consciencieruBe; raulorité des opi- 
nions les mieux instruites en cette matière spé^ 
cîàle, m'ont inspiré la conviction la plus opposée à 
ce despotisme d'une seule volonté, presque toujours 
aveugle et intolérante , et s'imposant de si loin 
et de si hatit à toutes les circonstances, à toutes les 
eiigefcccs locales d'une situation exceptionnelle. 

rai dès longtemps acquis la certitude que nos 
lioiftYelIes tentatives seront dangereuses ou impuis- 
santes pour le bien, sans Tassistance expérimentée, 
ittiis fappui tntâaire de nos compatriotes des îles 
ftpirBt;ttîses, qulierontsagementtriompher avec nous 
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leur propre cause et celle de 1^ m^re i^atr^Si 9A ac- 
complissant par degpé Tédaiicatioa de leiur^ esQl^y^ 
et la constitutioB du travail libre. 

N'ont-ils pas eux-mêmes déjà grwdepaeftt&ciliti 
Texécutioa de U tâche laborieuse de réwiwcijft- 
tioo, en inspirant à leurs ateliers ees sentimeut^i 4«l 
dévouement et de recounaisaan^^e qui encbaîpeut 
aujourd'hui les passien^ turbulentes dont on e.yai*' 
nement menacé le repos de leurs hitbitatiouai {«^ft. 
conditions actueUes de Texistence des e^plaves ^i 
sont tellemei^adQwei^sparViuçwtestable wian^u^ 
tude des maître^ et satisfont si géné^reusewept ivd 
bien-être matériel des noirs# h la faiblesse ^ ]fffXf 
nature inculte et aux disposltlens de leur (^j^WQt^ 
insouciant et paisible, que la tranquillité puWiqp 
a providentiellement triomphé des B^^^mkif^S-^ 
ments inconsidérés, des investigation» jcturoalièreft. 
du patron3ge> des déclamations de la presaft, dJW 
intrigues des abdUtioniste^ ^t, des sédu^fitioj(^ 4^ 
l'embauchager 

On ne trouverait peut^jètra pa^ wjpupd'îwjlf s'U 
faut en croire le témoignage des fouQtifmui94Ke§ d^ Ia 
miétyopole, au seinde ikcivilis^tiw l?i plus I^TVW^, 
une société plus calaie>plu3^atisf|iitedup^^^^, 
plus palieuite de Tavenijp et wieux di^powfi ^Sup- 
porter rél^boration des njodiôfiation^ suçpçssiysi 
qui devront encore .améliorer et sujjîput efwx9iJ,if J4 
destinjée des pQpuUtions çoleniftleSf Cfit^e ^ritéf 
conscdejate pour le pa^éet je^fi^rjwjte pour l'qpuyj;:^ 
de régénération que le temps peut seul accomplir, 
s'exprimait ainsi 4*^» uu discours public d'M gou- 
verneuV, devenu sous-s€^{f4take>#'myel»»M}^ : 
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« Quant au présent, messieurs, je suis heureux 
de vous dire que, malgré de dangereuses excitations 
du dehors, malgré quelques imprudentes agitations 
du dedans, Tordre le plus profond règne dans le 
pays. Cette situation témoigne hautement de la sa- 
gesse qui a présidé à rétablissement d'une société 
qui a pu résister à tous les ébranlements que les 
circonstances ne cessent de lui imprimer depuis 
quelques années. Ce fait si remarquable porte avec 
lui son enseignement. Espérons qu'il ne sera pas 
perdu, et que nul ne sera tenté de méconnaître ce 
qu'il faut apporter de prudence, de circonspection 
lorsqu'il s'agit des colonies'. » 

Ne nous laissons pas décourager dans la résolu- 
tion de rétablir un indispensable concert entre la 
métropole et les colons, par la résistance que les 
conseils coloniaux ont souvent opposée à des pro- 
positions intempestives qui semblaient précipiter 
l'œuvre de la destruction avant de constituer une 
organisation nouvelle, et ne considérer que la fin, 
sans accepter ses moyens préparatoires ni ses con- 
ditions préalables. 

N'avaient-ils donc pas le devoir, ces délégués de 
l'intérêt local, de préserver l'autorité du maître de 
l'énervante et tracassière inquisition d'un pouvoir 
supérieur, trop ambitieux des moindres détails, 
quoique étranger aux hommes et aux choses, et qui 
tentait d'appliquer ses théories absolues aux plus 
intimes usages des habitations et des ateliers? 

* Discours prononcé le 48 juin 4840, à rouverture de la session 
du conseil colonial de la Guadeloupe. 
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Ne 8eraient-ils pas encore autorisés, s*ils pou- 
vaient être entendus dans nos assemblées législa- 
tives, à nous répéter à présent comme à d'autres 
époques que le pécule des noirs sera bien plus fé- 
cond et bien mieux assuré au bien-être des esclaves 
par la générosité prévoyante du colon que par le 
commandement de la loi, qui remplace le bienfait 
par un droit acquis, le bienfaiteur par un proprié- 
taire dépossédé, et le serviteur reconnaissant par 
un homme indépendant, envieux et peut-être en* 
clin au vol? 

Ne devraient-ils pas nous avertir aussi que le 
rachat forcé fonderait encore plus profondément 
Fantagonisme du chef de la famille de chaque 
plantation avec tous les membres qui la compo- 
sent? 

Ne pourraient-ils pas redouter de voir s'écrouler, 
sous Tébranlement continuel de la lutte et de Tin- 
discipline, cette société spéciale, protégée dans son 
ensemble par un gouverneur métropolitain, mais 
dont chaque partie forme une petite agglomération 
d'habitants soumise au pouvoir patriarcal d'un 
maître absolu, veillant à lui seul, comme le repré- 
sentant de la Providence, depuis leur naissance 
jusqu'à leur mort, sur chacun des enfants dont la 
destinée lui a été confiée tout entière, parla volonté 
divine et par les lois de sa patrie. 

Avant de renverser cet ancien édifice social, où 
la prévoyance et la responsabilité de Taùtorité pu- 
blique se trouvent étroitement concentrées dans le 
sein même de la famille et remises sans réserve 
entre les mains de son chef, la prudence ne corn 



maadei-t^^lls pas de fimder dashiôpkaia pour les 
infirmîtéfret les aouilcances.de tous lea âgaa ;. d'el^ 
frardesr ateUsBSi de traYail à Toisivaté et au va§iu* 
bondagejr de F^primex lesdésMdras petcdas ppieoaa 
yoblH^ies^; de Bé^afidce de nombceut psœlQ^lèfiea 
antoiir dee habitatioBS:;, d!éle¥er ias ohaises« et<de 
propager la paar<^ dfun apostolast spéeiaU de £ar^ 
Ufier les tciWiauc ei les admkûetBatîoiierlocalti^ 
4ie tracev dee routes^ de er^asev dee oaaaKs^ da 
cpQipléter et d'améUajrer tooieB. lea voies de goost 
munication si longtemps négligées; enfipi^ d'aoeér 
lérer par tous les moyens possibles les développe- 
ments de la cisriUsatioa et de la. prospérité d'uua 
population placée sq«s une tutelle patriarcale^ «I 
qui. ne .doit. se. dégager desr chaînes du travail, focti 
que par les épreuves difficiles et patientes d'una 
tranafwmatton sociale^ 

. favorisez; dan& ce grand but Uudivdsioa înteUir 
g^nte du travail^ TiqpipUcatijoii des pcocédéa et^d^a 
machine8>perfectionné&À.rindustrie agricole! etuuu 
nufactuciàre^» voue par viendxez. uaturellemejst sans 
dai^er et sans entraves à nxieux ménagexrenplm 
.desJ)ra8, à.réduireiles âépense&delamaiuTd'œwwfi^ 
à. augmenter Jba profits des capitaux, à. élever lea 
aalairesjt^à dévelopi^er.xapideœent taua lea gcycmjea 
delà production et de Xa ricbesse,, à. exQÎter la. oour 
currence locale, àpruvaquer rintroductiou.d'ou^ 
vriera étrangera aervant de m^dàles^à fiocmer ajrec 
f^nz ttD.premiernoya» dia.tr^vaiUfurs,UbreA^aiu}uei 
viendntieni uéceasaimment se réunir et a agglouNl?^ 
rer.toua lea hommes honnàtea et méintaotai. pra-^ 
gcasâivQuiietut. émanQif)éa. p^r riutérât éalaixé q^ a 
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fait adresser au roi ces nobles paroles d'un conseil 
colonial : 

Ci Nous élèverions des autels à celui qui nous dé- 
ËVrerait du fardeau de Tesdavage par Vorganisa** 
tion du travail salarié. » 

C'est ainsi que j« comprends la rénovation du 
système de nos colonies, par une assimilation peir- 
aévérante- et graduelle aux formes de notre orga^ 
nisation civil» et politique^ par une applicatiou* 
habile et prudemment mesurée de toutes les insti^- 
tutiona métcopoUtaines^ et de toutes les méthode 
induslriellea.per&ctionnées qui pourront converUr 
«fO j€ur^ sauQs secousse et sans violence^ cea pré^ 
CÎÛU66S possessions nationales en dépaetemâai» 
&iuaçai3». IKous a^ons déjà &it rcoitrer leuca saveniw 
et lours- dépensas dans la camptabilité et dans le 
t^odget de. TÉtat, en vcirtu de la loi du 25 juin tô41 , 
notts les avons^ soumis aa ^ote et au sè^»n»eat lé- 
gislatifs; pai! une Qonséquenoe natorelle^et justfii> 
%iik a^ été sauvent reeommandéer à Vattentîoa dub 
Gou^ef n^ament^ bous devriouÂ: appeler des^ mf^H^ 
Qfds^lAiits direixts des ^ees intérêts Qatic^naux à délibé^ 
mr avoe nous smr toute». lerquostions de fioftM«i5i 
dir «aarigatlon^ de «omm6re^9 d/émanc^patîiemt efed% 
xéimmm «olooiaies* Nc^na pai^rr iood alors^ en 1m 
aaaoûîant d'uoa uMosûère ititimaài»o^V!iifisel(-à*:itoii 
«ffocts^ nous éelaij^r dm liuntéres de l«w expé^ 
isôBce>. et nous foi^ifiardM a(^M%Kirfi drkttf |iiLtnycN> 
tisKoa pourJa pro^éfité ^ pour rbdnnett^dfijJft 

Vente psrquellesmeism^ prépai»rf;(»»«ij0^iMi0N 
éfmat QmmmnQ»h tt&BBXfâ^tmQtim de 90m 
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nies. Mais relâcher davantage, et peut-être briser 
inopinément les liens d'uoe obéissance passive, sur 
laquelle repose encore Tordre, ]e travail et le salut 
de tous, avant d'avoir formé la chaîne d'une société 
nouvelle habilement reconstruite et régénérée, dés- 
organiser le travail forcé avant d'avoir fortement 
constitué le travail libre, c'est consommer la ruine 
de nos possessions par Taggravation des charges de 
la fortune des planteurs, par l'affaiblissement pro- 
gressif de leur influence morale, par des sugges- 
tions menaçantes, enfin par le spectacle affligeant 
des nouvelles manumissions ajoutées aux nombreux 
affranchis se traînant déjà, sous les yeux de leurs 
anciens frères paternellement soutenus, d'une incu- 
rable fainéantise , à Tintempérance habituelle qui 
les conduit rapidement à la misère et à la mort. 

Pouvons-nous sans témérité, dans une aussi 
grave conjoncture, appeler l'inexpérience de l'es- 
clave à la prévoyance et à la responsabilité d'une 
personne civile qui acquiert, qui conserve et qui 
transmet son héritage, avant même que la famille 
dtt noir soit régulièrement et légalement constituée? 
Pouvons-nous, sans entraîner un être aussi faible 
à sa perte, le détacher presque entièrement du sou- 
tien providentiel qui étaye toute son existence, 
pour lui présenter une protection étrangère qui re- 
vendiquera sans cesse ses droits incertains, avec 
une hostilité dangereusement armée contre son 
maître de rigueurs judiciaires et administratives? 

Je ne saurais consentir à braver, sans plus at- 
tendre, tant et de si graves périls; à semer des 
germes de discorde et de haine dans le seia d'une 
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famille patriarcale où tout se maintient et prospère 
encore par la soumission et par le dévouement; à 
éteindre tout sentiment de la patrie dans les cœurs 
de populations lointaines exposées aux entreprises 
jalouses de Tétranger; à sacrifier les deux tiers de 
notre navigation marchande et l'échange avanta- 
geux de 100 millions de nos produits; à voir s'éva- 
nouir les plus belles espérances de notre force na- 
vale; enfin ^ à favoriser aux dépens du monde 
commercial, et surtout de la Frauce, et au profit 
d'une nation rivale, une grande révolution écono- 
mique qui transporterait aux Indes anglaises^ par 
le déplacement des produits intertropicaux, tous 
les bénéfices et tous les salaires du travail de l'Eu- 
rope continentale et des peuples de TAmérique. 

Défendons-nous, messieurs, et défendons le Gou< 
vemement lui-même contre les prestiges insidieux 
d'une propagande saintement révolutionnaire en 
religion et en philanthropie, qui après avoir en» 
tratné des fanatiques et des dupes, finirait p^r réa- 
liser de grands désastres et par immoler de hoÛ7 
Telles victimes sur l'autel de la liberté. 



ANNEXE D, 

SXtàilT DU DERNIER RAPPORT DE LA GOVR DBS COMPTES SU& 
lE CONTRÔLE PUBLIC DES COMPTES DES MINISTRES. 

Il faut surtout que l'action de notre surveillance 
se rapproche, autant que possible, de l'exécution 



— 108 — 

des faits y et que leurs résultats se justifient sana 
délai, sans restriction , sans dissimulation, aux 
yeux des Juges qui doivent en confirmer la régu-* 
tarité par leurs arrêts et par leurs déclarations pu* 
bliques. Il faut, de plus, que les actes solenœls 
de la cour, qui ont pour objet de confirmer les 
comptes des ministres devant le pa.ys, soient pro- 
duits avec opportunité. Le mode âuîvi jusqu^'à ce 
jour ne remplit pas ce double objet. 

« Il importerait, dîaions-nous dans notre der- 
nier rapport, page 36, aujourd'hui que aos cou^ 
trôles sont agrandis et plus impatiemment atten- 
dus, d^accélérer la remise des éléments de nos 
travaux^ pour nous permettne de répçndre com- 
plètement et d^une manière opportune à Tappel 
qui nous est fait, au commencement da chaque 
année, de produire notre déclaration publique à 
l'appui du règlement législatif des budgets, Aucua 
retard^ aucune entrave ne doit arrêter ni comjpr^ 
mettre raccomplissemfint ponctuel d'une mission 
aussi étroitement liée à la surveillance des obaja- 
bres, et qui as3U]:e à TÉtat d'aussi puissantes giu* 
ranties pour Texactitude et la régularité de ses 
recettes et de ses dépenses. » 

Ces réclamations récentes démontrent que la 
cour a toujours eu le sentiment des nouveaux de- 
voirs que lui imposent les progrès de nos institu- 
tions, et qu'elle sollicite incjeasamnient les moy^ou» 
de les bien remplir. 

Dans tous les temps, en effet, ses efforts se sont 
dirigés vers cette indiapensable accélié^^ti^a 4f mes 
contoôiur qui lui âst désarmaj» flhjilà im^émm»^ 



:\ 
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ment commandée par la nouvelle cenfltitution du 
pâjs. 

Au surplus^ les perfectionnements successifs qui 
onl adapté jusqu'à ce jour les formes de nos Ira^ 
Tatix à celles de l'Empire et des deux dernières 
monarchies représentatives , ont considérablement 
rapproché ie but que nous devons atteindre pour 
répondre aux exigences de la situation actuelle du 
Gouvernement. 

Il suffirait à présent ^ pour satisfaire à nos obli-« 
gâtions y que le ministre des finances, sans abaa-^ 
donner Faction directe qu'il doit exercer sur les 
preuves et les écritures qui éclairent sa surveillance 
et qui servent de base à sa comptabilité administra^ 
tive, nous fît remettre , à la fin de chaque mois, 
les pièces justificatives et les éléments de compteA 
individuels que nous n'obtenons encore que six 
mois après Texpiration àd chaqiie aniiée* Cette 
mesure nous ramènerait à l'observation du prin- 
cipe posé par Tarticle 12 de la loi du 1£ septem^ 
bre 1807 S qui vouliût Tenvoi direct à la cour de 
tons les comptes appuyés de lemrs pièces justifica- 
tives, et qui n'admettait pas une action interposée 
entre le justiciable et le juge , ni entre le contrôle 
indépendant et les preuves des actes qui y sont 
as8iqettis« 

. U iM« 4 %. Les iwnpiUkbles âes deaiera pubtics^en recettes et #- 
penses seront tenus de fournir et déposer leurs comptes au greffe 
de la cour dans lés délais prescrits par les lois et règlements, et, en 
éêè^é ^fàot nu de retard^ des comptables, là emrfimrra les ^n- 
dMniMif «UK nmeadM^t aux peines proAOBoéet fjpur im loia et i'è* 
glements. 9 
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Cette facile amélioration serait aujourd'hui le 
complément des mesures antérieures qui ont con- 
stitué notre contrôle ; elle nous donnerait les moyens 
de recevoir, sans déviation , des comptables eux- 
mêmes, et de vérifier, à Tabri de toute substitution 
ou modification rétroactives, les titres et les docu- 
ments produits immédiatement par nos justiciables 
Î)our constater Texécution de tous les services de 
'État. 

Le ministère des finances nous met dans Fimpos- 
sibilité d'accomplir en temps utile cette partie 
importante de notre mission , en ordonnant à fout 
les agents de la recette et de la dépense de lui 
remettre directement, mois par mois, tous les 
éléments de nos travaux, et en les soumettant, 
dans ses bureaux, à une vérification préalable qui 
Ibs retire à notre contrôle, pour ne les lui restituer 
que lorsqu'un intervalle de quinze à dix-huit mois 
nous sépare de l'exécution des faits. 

Afin de perfectionner sous ce rapport la comp- 
tabilité nationale, et d'accélérer, en les simplifiant, 
les relations qui doivent rattacher nos contrôlés 
aux mouvements trop ralentis de l'administration 
des finances, nous croyons nécessaire de rappeler 
une vue de réforme que nous avons soumise à son 
appréciation par un référé du 2 janvier 1830, et 
qui a été plus tard recommandée à sa prévoyance 
par l'avis d'une commission formée le 9 décem- 
bre 1836, et composée de membres de Tadmi- 
nistration et de la cour des comptes. 

Celte simplification consisterait à appliquer aux 
formes du payement et de la vérification des dé« 



\ 



— m — 

penses effectuées dans les départements le mode 
suivi pour les créances acquittées par Tancien 
payeur central du trésor public, jusqu'à concurrence 
d'une somme qui représente à peu près la moitié 
des crédits du budget , et qui comprend les liqui- 
dations les plus considérables et les marchés les 
plus importants de TÉtat. 

Le rôle de cet important comptable se bornait, 
en effet, à contrôler, chaque jour, au fur et à me- 
sure de leur présentation, les pièces produites à 
Tappui des ordonnances et des mandats, qui étaient 
ensuite soldés, sur son visa préalable, entre les 
mains des différents créanciers de TÉtat par le 
caissier central du trésor; enfin, à rendre directe- 
ment à la cour, sans vérification intermédiaire de 
Fadministration, le compte annuel des payements 
revêtus de son autorisation , accompagnés des 
justifications prescrites et couverts de sa respon^ 
sabilité. 

Depuis longtemps , on vient de le voir, nous 
réclamons l'entière assimilation du service exté- 
rieur des agents de la dépense à celui de la capitale; 
nous insistons avec d'autant plus de force pour 
obtenir cette amélioration, que les mêmes procédés 
sont déjà adoptés pour les payements exécutés par 
les receveurs des finances, sur le visa de chaque 
payeur, dans les arrondissements autres que celui 
du chef-lieu, et spécialement depuis vingt-quatre 
années, dans toute l'étendue du département de la 
Corse. Il ne resterait donc plus, pour généraliser 
et compléter ce nouveau système, qu'à fermer tout 
à lait la caisse du payeur de chaque département, 
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déjà restreinte au service de sa résidence , et à 
ouvrir celle du receveur général à chaque partie 
prenante , en vertu du visa responsable apposé sur 
les pièces par ce payeur nominal, dégagé désor- 
mais de tout maniement de fonds, et utilement 
transformé, comme celui de Paris , en simple 
contrôleur des dépenses, directement comptable 
envers la cour des comptes de Taccomplissement 
des formalités qui garantissent le bon emploi des 
deniers publics. 

Cet allégement pour les payeurs actuels des soins 
et de la responsabilité d'une caisse conduirait sans 
doute à réunir toutes les pièces justificatives des 
dépenses de TÉtat, dont une partie est encore dis- 
séminée entre les receveurs chargés d'acquitter les 
frais de régie, de perception et d'exploitation des 
impôts,- dans Tunique main du nouveau contrô- 
leur départemental, devenu seul responsable de la 
régularité des créances liquidées et acquittées sur 
tous les crédits du budget. 

Une stagnation de fonds stériles qui existe au- 
jourd'hui dans quatre-vingt-quatre dépôts d'argent, 
dépourvus de toute surveillance locale, serait im- 
médiatement supprimée, comme elle a déjà été 
réformée depuis longtemps dans les départements 
de la Seine et de la Corse, par l'adoption du régime 
proposé. Plusieurs millions de numéraire inactif, 
qui occasionnent au trésor une perte annuelle 
d'intérêts, rentreraient aussitôt dans la circulation, 
et se trouveraient rendus à l'échange des produits 
du travail. 

On ne redouterait plus les dangers des déficit 



pfaiskurs fois pratiqués^ par les fraude» teopf^h^ 
dB eomptiables éloigûés de 1 adi&iaî&tration cw- 
Intle, et qui oat la possibililé de se. créer de$, rash 

-sources , selon les néceseUés réelles ou apparentes 
dtf serrlce^ en les puLaâQt> sans coulrôle^ daos I^ 
eaisse du recereur général, oo&atairimieat ouv^t^À 
leurs demâiides facultatives. 
^ Ces préposés, en effets donilfi pirobîté reconnuie 
est la seule sauvegarde coatre les maly^rsations, 
n'offrent aucun des gages de sécistrité que prié<- 
sentent les autres manutenteurs de denitrs publica: 
leors cautionnements soat d'une £iibie importance; 
ils n'ont pas, comiaa'e les agents^ de la peroeptiofi 
des impôts, l'obligation de vider leurs mains à di^s 
époques très*rapproehées de leurs recettes^ ils «^ 
sonX pas soumis, comme eux, à l'action incessa/ate 
de directeurs et de Tériâcateurs spéciaux^ on n'a 
pas dû les grever d'intérêts pour leurs réservw àQ 
fonds comme les receveurs géoécaux des finances; 
iU ne fournissent pas noQ plus, coaame ces der- 
niers , des fonds d'amnoe ni d'autrea gapanti^s 

' matérielles suffisante pour répondre de tous les 
risques qu'ils peaveat faire courir au trésor. 

En envisageant laréforme proposée sous le point 
de vue de l'exacte vérification des droits acquit; par 
Les icréanciers de tcos im aervioes publies, nous 
reconnarissons que le coaotrèle de» dépooses ^ast 
parvenu à. nn degré de régularité et de précision 
qui ne laisse plus d'ineertitiJbdeauxdtff^iLtsfQnic- 

. tionnaires chaînés de «on exéeutioa. Les princ^i^, 

. ies règles, les procédés et les piècea justificatives 
^0nt tété idéfiaitm»eni.arrèt^ \m qr^f^mm^s 

8 
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fondamentales des 14 septembre 1822 et 31 mai 
1838. L'interprétation de ces règlements a été dé- 
veloppée et fixée par des instructions spéciales à 
chaque branche de service. Les ordonnateurs lo- 
caux , les payeurs du trésor, les comptabilités cen« 
traies de chaque ministère , la comptabilité géné- 
rale des finances, enfin la cour des comptes ont 
perfectionné et fortifié , par leurs cinq vérifications 
successives exercées concurremment pendant vingt- 
six années, la surveillance de Temploi légal des 
fonds de rÉtat. 

On comprend Timportance et la nécessité du dou- 
ble contrôle établi sur les lieux mêmes et avant le 
payement, d'abord par l'ordonnateur responsable 
du service fait, et ensuite par le comptable délégué 
du ministre gardien de la fortune publique. On 
admet encore l'utilité d'une troisième révision par 
la comptabilité centrale de chaque ministère; mais, 
après l'accomplissement de cette triple vérification 
des dépenses, on ne saurait plus reconnaître, à 
l'avenir, le besoin d'une quatrième intervention de 
la comptabilité générale des finances, entée sur les 
précédentes, pour quatre-vingt-quatre payeurs ex- 
térieurs, et qui retarde les jugements et les décla- 
rations publiques de la cour des comptes. 

Cette quatrième répétition des trois contrôles 
exercés à des points de vue différents, avant celui 
que la cour des comptes applique sur les mêmes 
faits et sur les mêmes pièces, pouvait se justifier 
par l'utilité de diriger et d'assurer à son début, 
avec tous les efforts de l'administration centrale, 
l'observation des nouvelles règles d'ordre consa- 
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crées en 1 822 et en 1 838 ; mais aujourd'hui qu'une 
longue expérience a éclairé tous les agents du ser- 
vice sur les formalités de la justification des dé- 
penses ^ quatre vérifications doivent paraître suffi- 
santes pour garantir les intérêts de l'Etat. 

L'envoi direct des pièces à la cour préviendrait, 
en outre ^ la confusion etTadirement des titres jus- 
tificatifs des recettes et des dépenses publiques, 
retenus trop longtemps par des vérificateurs irres- 
ponsables. Cette réforme procurerait encore aux 
différents comptables l'avantage , si précieux pour 
tous, d'un examen provisoire et d'une réception 
par leurs juges des éléments de comptes de chaque 
mois, qui leur donneraient une prompte sécurité, 
et assureraient leur libération définitive à l'expira- 
tion même de l'année. 

Ainsi, les vues de réforme et d'amélioration que 
nous venons de proposer activeraient la vigilance et 
l'efficacité de tous les contrôles qui protègent la 
fortune nationale, et restitueraient complètement à 
la cour des comptes le rôle qui lui a été marqué 
par les lois auprès de la Représentation nationale. 
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